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I. INTRODUCTION 

1. Le rapport du Secrétaire général sur les ~c nséquences économiques et 
sociales de la course aux armements et des dépenses militaires, établi confor­
mément à la résolution 2667 (XXV) de l'Assemblée générale, fait l'objet du 
document A/8469. Le 1er mars 1971, le Secrétaire général a adressé aux Etats 
Membres, en application du paragraphe 4 de cette résolution, une note verbale 
les priant de fournir tous renseignements qui pourraient être utiles au Groupe 
d'experts ccnsultants sur les conséquences économiques et sociales de la course 
aux armements e·i.; des dépenses militaires pour son étude. La note verbale était 
ainsi con~ue 

"Le Secrétaire général de 1 1 Or ganisation des Nations Unies présente ses 
compliments .•. et a l'honneur de se référer à la résolution 2667 (XXV) de 
l 1Assemblée générale en date du 7 dP-cemor.e 1970, priant le Secrétaire général 
d'établir, avec le concours d'experts consultants qualifiés nommés par lui, 
un rapport sur les conséquences économiques et sociales de la course aux 
armerr.ents et des dépenses militaires, qui doit être communiqué à l'Assemblée 
générale en temps utile pour pouvoir être examiné lors de la vingt-sixième 
session. 

Conformément à cette résolution, le Secrétaire gé~éral a nommé un 
groupe de 14 experts consultants pour l 1 aider à rédiger le rapport . 

fan trouvera la liste des experts dans le rapport du Secrétaire général, 
A/8469, p. lOf 

I.e Gr oupe ) qui a ter.u sa i:ren:ière session au Siègt: de 1 ' Crg&r:isation 
des Nations Unies du 16 au 19 février 1971 pour organiser ses travaux, a esti~é 
gue sa tâche serait grandement facilitée si l es gouvernements pouvaient 
fournir des renseignements à la fois quant i tatifs et qualitatifs sur les 
questions suivantes : 

1. Niveau et évolution des dépenses militaires au cours de la 
décennie éccul ée, et perspectives à ccurt et à long terffie dans ce 
domaine . Les dépenses devraient être si possible ventilées entre 
l es rubriques suivantes : achats (marchandises) , personnel, recherche 
et investissements . 

2 . Le cas échéant, effet des dépenses militaires sur le taux 
de croissance de l' économie . 

3. Effet des dépenses militaires sur l 1 utilisation des ressources. 

a) Importance de l 1 effectif et tendances de son emploi 
i) dans les forces armées; ii) dans les activités liées 
à la défense . 
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b) Ressources humaines et f i nancières consacrées à l ' ensemble 
des activités de recherche et de développement et tendances 
en la matière, proportion de ces ressources affectée 
i) à des fins militaires; ii) aux industries travaillant 
pour la défense . 

c) Niveau et évolution des dépenses publiques et privées dans 
le domaine social (enseignement, santé, activités cultu­
relles, sécurité sociale, logement , etc.) . 

4. Le cas échéant, effet des dépenses militaires effectuées 
a) dans l e pays et b) à l' étranger sur le volume et la structure 
des importations et des exportations . Proportion des importations et 
des exportations liée à la défense . 

5. Effets éventuels des dépenses militaires e ffectuées a) dans 
le pays et b) à l'étranger sur la balance des paiements . 

6. Importance et évolution de l ' aide économique fournie ou reçue 
et influence éventuelle, à cet égard, de considérations ayant trait 
à la défense. 

7. Influence des dépenses militaires sur le niveau de l'activité 
économique et sur le corr,merce extérieur. 

8. Risques pour l'environnement. Tendances à l'épuisement préma­
turé ou à la surexploitation des matières premières . 

9. Effets sur la stabilité de la société et sur les attitudes, 
les tensions et les désaccords au sein de la société . 

10. Effets éventuels des considérations relatives à la défense 
sur l'ensemble de la production et sur la politique du commerce 
extérieur. 

11. Effets éventuels des considérations relatives à la défense, 
dans le pays ou à l'étranger, sur le transfert des techniques a) à 
l'intérieur du pays ou b) vers l'étranger. 

12. Autres renseignements ou observations susceptibles de présenter 
un intérêt pour les travaux du Groupe d'experts, particulièrement 
en ce qui concerne le paragraphe 1 de l a résolution 2667 (XXV), par 
lequel l'Assemblée générale a invité tous les Etats à prendre des 
mesures efficaces en vue d'arrêter la course aux armements et d 1 e n 
renverser le mouvement et de réaliser des progrès réguliers dans le 
domaine du désarmement . 

Compte tenu du paragraphe 4 de la résolution 2667 (XXV) , où tous les 
gouver nements sont invités à prêter 1 t out leur concours au Secrétaire générs:. 
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de manière que l'étude soit réalisée de la façon la plus efficace possible' , 
les gouvernements sont priés de fournir tous r enseignements ou études de 
nature à éclairer les points susmentionnés . 

I l convient de souligner que le Bureau de statistique de l 'Organisation 
des Nations Unies mettra à la disposition du Groupe tous les renseignements 
que les gouvernements fournissent à l ' ONU ou aux inst itutions spécialisées 
conformément aux arrangements en vigueur; il n'est donc pas nécessaire que 
les gouvernements donnent ces renseignements en réponse à la présente demande, 
sauf s 1 il s'agit de les mettre à jour ou de les compléter . Comme le Groupe 
souhaite étudier l'évolution qui a eu l ieu au cours de la décennie écoulée, 
ainsi que la situation actuelle et les tendances futures, il faudrait autant 
que possible que les renseignements fournis portent sur la période 1961-1970. 
Les données en valeur devront être ex.primées en monnaie nationale aux prix 
courants et si possible en prix constants. Si l ' on dispose d'estimations 
en dollars (prix courants et constants) , il y aura lieu de les indiquer 
également . 

Comme le rapport demandé par la résolution 2667 (XXV) doit être communiqué 
à l ' Assemblée générale en temps util e pour pouvoir être examiné à sà prochaine 
session, les gouvernements sont priés d'envoyer l eurs réponses au Secrétaire 
général le 1er mai 1971 au plus tar d." 

2. Les réponses des gouvernements à la note verbale du Secrétaire général 
figurent à la section II du pr ésent additif . 

3. La section III contient des con:.rnunications reçues des instituti ons 
spécialisées des Nations Unies et d1autres organisations internationales en réponse 
à l'invitation à coopérer à l'établissement du rapport que le Secrétaire général 
leur avait adressée conformément au paragraphe 5 de la résolution 2667 (XXV) de 
l 1 Assemblée générale . 
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II. REPONSES RECllES DES GOUVERNEMENTS 

AUTRICHE 

_loriginal : angl ai~7 

16 juillet 1971 

Etant un pays neutre, l'Autriche considère qu'il est de son devoir de prendre 
des mesures contre toute violation de son intégrité territoriale, en utilisant 
tous les moyens dont elle dispose . Pour faire face à cette obligation, il est 
indispensable que des forces armées nationales existent. Le Gouvernement 
autrichien estime que les mesures qui ont été prises à cet effet protègent 
la neutralité de l'Autriche et ne peuvent donc €tre interprétées comme étant 
une participation à la course aux armements . 

Les chiffres suivants montrent la part des dépenses militaires autrichiennes 
dans l' ensemble du budget : 

Au cours de la dernière décennie, les dépenses mili taires ont constitué 
un peu plus de 4 p. 100 de tout le budget annuel. Ainsi les fonds affectés à la 
défense nationale ne représentent qu' un peu plus de 1 p . 100 du produit national 
brut. 

Au cours de la dernière décennie, les effectifs militaires ont été augmentés . 
Les cadres sont passés de 18 172 à 20 628 officiers et sous-officiers entre 
le 1er janvier 1961 et le 1er janvier 1971, et les forces totales sont passées 
de 36 401 à 43 743 hommes. 

A l'augmentation des dépenses de personnel a correspondu une réduction des 
fonds affectés au matériel ainsi qu'à la recherche et au développerr.ent . 

Ayant à l'esprit 1 1 objectif indiqué des activités de 1 1Autriche liées à l a 
défense ainsi que le montant des dépenses militaires, les autorités autrichiennes 
estiment qu1il est suffisant de limiter leur commentaire sur le questionnaire 
aux observations qui précèdent. On trouvera ci-joint, pour information, les 
renseignements sur les dépenses militaires effectuées au cours de la dernière 
décennie et réparties entre l es secteurs personnel, matériel et recherche et 
développement. 
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i\'·pc:11:;\::; ,h; dvl\:11 :;ç de l'/\ut1·lcl1e µOUl' lei.; anu0c:.; l~bl-1'.)'/O 

(En millions de schillings autrichiens) 

Budget de la défense 
--

Obligations Reche rche et 
Année Budget total Total Personnel l ée;al es Matériel développement 

1961 47 378 181 l 907 029 598 874 142 768 1164 943 0) 444 
1962 53 896 323 2 000 000 735 000 126 221 1138 305 o,1q4 
1963 59 073 156 2 397 693 735 106 186 561 1 J+75 707 0,319 
1964 60 112 '.506 2 .522 953 784 830 194 379 1 542 780 0,96L~ 
1965 66 794 582 2 755 962 959 479 213 551 1 582 071 0,861 
1966 70 787 488 2 692 709 1 026 743 238 430 1 426 619 0, 917 

--J 1967 78 589 581 3 520 2 15 1 181 856 323 788 2 012 719 l 852 
1968 84 641~ 370 3 558 114 1 316 351 363 628 1 876 548 1 587 
1969 93 4.81 045 3 720 220 1 527 828 338 4.57 1 851 729 2 206 
1970 101 293 196 4 134 849 1 657 563 386 143 2 089 840 1 303 



BARBADE 

Lürigina l anglai~/ 

5 octobre 1971 

•• • Le Gouverne~ent de la Barbade ne possède pas d'effectifs militaires 
en dehors d 'une petite unité de volontaires et par conséquent les questions 
que Votre Excellence a soulevées dans sa lett re relative aux dépenses militaires 
et à t out ce qui s ' y rattache ne s ' appliquent pas à la Barbade. 
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DELGIQUE 

ffirig1nal: françai~] 
6 juillet 1971 

I. DEPENSES MILITAIRES (DEFENSE NATIONALE) PAR CATEGORIE; COMPARAISON 
AVEC LE PRODUIT NATIONAL BRUT (PNB) AU PRIX DU MARCHE. VOIR LE 

TABLEAU CI-ANNEXE 

I. Les rensei8nements figurant au tableau ci-dessous répondent 1 la question sur le niveau et l' évolution des dépenses militaires durant la 
décennie 1961-1971 ainsi que sur leur comparaison avec le produit national brut (PNB). 

DEPENSES MILI'.rAIRES ( OPUQUE "DEPENSES DE DEFENSE" OTAH) PAR CATEGORIE 

COMPARAISON AVEC LE PRODUIT NATIOt!AL BRUT (PNB) AU PRIX DU MARCHE 

-
-Catégories de dépenses en 
MILLIONS· de francs belges 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 a ) 
--------
ACHATS DE BIENS ET DE SERVICES 4 950 4 967 5 676 6 020 6 116 6 990 7 691 7 825 8 322 8 36·1 

DEPENSES DE PERSONNEL 11 793 li 874 12 522 13 319 14 841 15 999 17 587 17 821 18 653 19 676 

INVESTISSEMENTS 2 818 4 270 4 032 5 51li 4 079 3 324 3 154 4 464 4 513 6 823 

TOTAL 19 561 21 111 22 230 24 853 25 036 26 313 28 432 30 110 31 488 34 866 

dont dépenses pour la RECHERCHE n.d. n,d. n.d. n.d. n.d. n.d. 319,8 333,8 345,9 371,7 

-----

PNB au prix du marché en 
MILLIARDS de francs belges 6o6,4 648,1 696,0 778,3 848,9 914,l 978,0 l 036,9 l 143,9 l 249,1 

b) 

Dépenses de défense sur PNB 
en pourcentage 3,23 3,26 3,19 3,19 2,95 2,88 2,91 2,90 2,75 2,79 

Source : AFBI-2 . 

Remarques : a} Prévisions. 

b} Prévisions basées sur les données publiées par le Ministère des finances (Exposé général du budget) et par l e DULBEA (Séries 
statistiques de Bruxelles}. 

1971 a) 

8 733 

21 289 

6 341 

36 363 

410,1 

1 362,8 
b) 

2,67 



1971 

PERSONNEL 14,8 

FONCTIONNEMENT 8,7 

INVESTISSEMENTS 5,8 

RECHERCHE o,41 

TOTAL 29,71 

b 

II . NIVEAU ET EVOLUTION DES DEPENSES DE DEFENSE. PREVISIONS A TERME, 1971-1976• 
VOIR TABLFAU ET NOTE EXPLICATIVE CI-ANNEXES 

NIVEAU ET EVOLUTION DES DEPENSES DE DEFENSE - PREVISIONS A TERME, 1971-1976 

DEPE!lSES A PRIX COURANTS DEPENSES A PRIX CONSTANTS 

En milliards de francs En mil lions de dollars En milliards de francs 

1972 1973 1974 1975 1976 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1971 

16,1 17,4 18,7 20,1 21,6 296 321 31~ 373 40'2 432 14,8 15,4 16,1 16,6 17,2 17,8 296 

9,3 9,8 10,4 11,3 12,4 173 186 196 207 226 247 8,7 8,9 9,1 9,2 9,7 10,2 173 

6,5 7,3 8,3 9 9,1 ll7 131 146 167 180 195 5,8 6,3 6,8 7,4 7,7 8 117 

o,45 o,49 0,52 o,56 o,6 8, 2 8,9 9,7 10,4 11,2 12 o,41 o,43 o,45 o,47 o, 48 0,5 8,2 

32,35 34,99 37,92 40,96 44,3 594,2 646,9 699,7 757, 4 819,2 886 29,71 31,03 32,45 33_. 67 35,◊8 36,5 594,2 

BASE: 1971 

En millions de dollars 

1972 1973 1974 1975 1976. 

309 322 332 343 355 

179 182 184 193 203 

126 135 148 154 160 

8,6 9 9,3 9,6 9,9 

622,6 648 673,3 699,6 727,9 



- ♦ 

Note explicative 

Il convient de souligner les points suivants relatifs aux dépenses de défense . 

Dans les renseignerrents figurant au tableau II ci- joint , seuls les chiffres 
relatifs à l'année 1971 peuvent @tre considérés corr.me des données fixes . 

Les autres données sont extraites du plan à ~oyen terme, lequel n 'a pas reçu, 
à ce Jour , l ' approbation des autorités politiques; elles sont donc sujettes 
à modification et cela m€me à court terrre . 

Les prévisions de l ' évolution des dépenses militaires jusqu 1 en 1976 sont 
ventil ées en dépenses de personnel, de fonctionneœent, d ' investisseœent et 
de recherche. Elles sont exprirrées à prix courants et à prix constants 
(Base : 1971) en milliards de francs belges et en millions de dollars . 

Par 11dépenses militaires" , 11 faut entendre les dépenses figurant au budget 
du Ministère de la défense nationale . 

L' effort de défense peut aussi être exprirr:é en 11dépenses de défense" . Cette 
définition comprend, outre le budget propre à l a défense nationale, égaleEent 
un tiers du budget de la gendarmerie , ainsi que certai nes dépenses inscrites 
aux budgets d'autres ministères, conree les pensions militaires, les 
indemnités de milice, etc . 

A titre d'exemple , les dépenses de défense pour l'année 1971 s ' élèvent à 
36,9 milliards de francs, dont 29,7 figurent au budget propre à la défense 
nationale . 

L'évolution des dépenses , expriŒées à prix constants, reflète un taux 
d ' accroissen;ent des cbarges militaires égal en -valeur absolue à 4 p. 100 . 
Ce taux est inférieur au taux d ' accroissement probable du PNB . 

L'accroissen;ent en valeur absolue des dépenses de personnel n ' est pas le 
résul t at d'une augffientation des effectifs, dont l' évolution depuis déjà 
cinq ans est, au contraire, caractérisée par une diminution continue . Il 
est la conséquence de la politique sociale pratiquée par la Belgique et, plus 
particulièreœent, de la participation de plus en plus large de tous l es 
citoyens belges - parmi lesquels le fersonnel de la défense nationale tant 
rrilicien que de carrière - aux bénéfices résultant de l'activité éconoœique 
de la nation. 

La ventilation des dépenses est établie en fonction de facteurs économiques 
et militaires . Elle tend à réaliser une proportion réaliste entre le 
rersonnel, le fonctionnement et les investissements en accordant à chacune 
de ces catégories de dépenses, respective~ent, 50 p . lCO, 28 p. 100 et 
22 p. lCO du ttontant global des ressources . 
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III. EFFECTIF MILITAIRE 

l . Importance de l ' effectif et tendance de son em12loi 

Cari-1ère Miliciens Tota l 

Grand 
Force commandement Prévus Existants Prévus Existants Prévus Existants 

Terr estre Force i ntér ieure 17 835 14 590 18 316 17 211 36 151 31 901 

Force de défense 
intérieure 12 407 10 976 7 275 6 691 19 682 17 667 

Base 5 143 4 289 l 679 l . 596 6 822 5 885 

Reste 4 743 4 700 l 211 l 274 5 954 5 974 

TO'D\L 40 128 34 555 28 481 26 772 68 6QCJ 61 327 

Aérienne ~ F 9 823 8 753 2 998 3 270 12 821 12·023 

Base 2 615 2 247 304 380 2 919 2 627 

Instruct i on et 
entraînement 1 883 1 738 355 443 2 238 2 181 

Reste 1 300 l 194 141 156 l 441 1 350 

TOTAL 15 621 13 932 3 798 4 249 19 419 18 181 

Navale Groupement d' opérations 1 618 1 441 689 65<) 2 307 2 100 

Base 402 416 197 140 599 556 
Instr uction et 

entratnement 639 547 632 472 1 271 1. 019 

Reste 317 310 74 79 391 389 

TOTAL 2 976 2 7l4 1 592 1 350 4 568 4 o64 

\ 
1 

) 2 . Ressources humaines consacrées à la recherche et au développement 

(3 forces) 

carrière: 730 
Miliciens : . 230 

960 
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IV. DEPENSES A CARACTERE SCCIO-CULTUREL FIGURANT AU BurGET DU MINISTERE 
DE LA DEFENSE NATIONALE (EN MILLI ONS DE FRANCS) • 

(Une part appréciable des dépenses de ce mini stère possède un caractère 
social ou culturel correspondant à l'amélioration des conditions matériell es de 
l a communauté nati onale.) 

1970 

A. DéoenRes ordinaires 

B. 

1. 

2. 

3 . 

4. 

5. 

6. 

7. 

8 . 

Législation sociale générale . . . ...... . .. .. . 2 120,3 

Programmation sociale . . . ...... .. .......... . 385,4 

Service social .. . . ........... . . . ..... . ... . . 71,9 

Loisirs et culture ··· · ··· ···········! ······ 26,0 

Famille et jeunesse ... ........ ... .... .... . . 25,0 

Logements ...... ... ... . .. ... ............ ... . 4o4,o 

Trans port .... ... .. .. . ..................... . 156,3 

Soins médicaux 99,2 

~otaux . . . . . . . . .. . . . . . . . 3 288, l 

Dépenses extraordinaires 188,0 

Totaux généraux ....... 3 476,1 
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2 338,2 

658,7 

77,0 

31,0 

55,0 

445,5 

164,6 

. 105,4 

3 .875,4 

235,0 

4 110,4 



V. LA PART DE L I INDUSTRIE I 1 .ARMEMENT DANS L' ECONCMIE EELGE 

Les productions dest inées à l a déf ense couvrent) en fait) tous les secteurs 
industriels; cependant on limite généra l ement l'industrie d'armement à la 
production de matériels majeurs dest inés aux forces aéri ennes, navales et 
t errestres, ainsi qu'aux travaux et fourniture d 1 infrast ructure de la défense 
nationale ou des pays de l' OTAN, tels que notamment les aérodromes, l es pipe-lines ,. 
les stations de pompage, etc . 

les secteurs principaux envisagés sont notan:.ment 

- L'industrie aéronautique : 

Moteurs; 
. Cell ul e; 
Equipements de bord et équipements au sol; 

L'industrie électronique et en par t iculier 

Les systèmes de détection et de défense t éléguidée; 
Les télécommunications; 
Le matériel de surveillance; 
Le matériel de sécurité; 
Le matériel de santé; 
Le matériel de traitement des i nformations, d ' automation et de régulati:: :·. 

- Les constructions électri ques , électromécaniques.et élect r othermiques; 

- Les chantiers naval s ; 

- L' industrie des véhicules de t ous genres; 

- Les fabrications d'armes et de muni tions conventionnelles ; 

- Les ent reprises de génie civil ; 

Les constructi ons métalliques et mécaniques. 

Il faut soul i gner que ces productions sont à la pointe du progrès et même 
d'avant-garde par la technologie et les moyens techniques qu 'elles créent pour 
donner naissance ensuite aux réalisations spatiales et civiles . 

Ne sont pas systématiquement reprises les fo11rnit ures chimiques, text iles 
et ali mentaires et diverses dont cependant l 'importance n ' est pas négligeable . 

1. Le nombre des entreprises importantes de Belgique, qui dans certains 
cas apparaissent dans plusieurs des secteurs désignés ci-dessus , est d ' environ 15~­
Ces f i r mes font appel à plusieurs centaines de sous-traitants et fournisseurs . 
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2 . Le per sonnel occupé dans ces firmes, sauf dans quelques rares exceptions, 
n' est pas exclusivement utilisé à des productions de défense . On peut estimer le 
nombre d'ouvriers hautement spécialisés et qualifiés, di rectement occupés dans 
ces fabrications, à une moyenne de plus ou moins 30 OCO par an . Ce chiffre doit 
être mul tiplié par un coefficient de plus ou moins 2,2 pour obtenir la main-d1 oeuvre 
totale employée dans les industries de défense, chaque emploi direct étant plus que 
doublé par du personnel employé aux stades antéri eurs et ultérieurs à la production 
proprement dite . 

3. Pour l a même raison que ci- dessus , le chiffre d 1affaires annuel de ces 
entreprises ne représente pas la production de défense proprement dite, mais on 
peut évaluer les commandPs nationales et internationales effectivement réalisées 
en Belgique, entre 1952 et 1967, à 6,5 milliards de francs, en moyenne par an, 
soi t par commandes de matériel de défense, soit par commandes dites de compensation. 

4. D' apr ès les calculs effectués, tant dans les fédérations industrielles 
que dans les services officiels spécialisés, il est admis que les rentrées au 
Trésor, sous forme d'impôts payés à l' Etat, provenant directement et indirectement 
de la production dans ce domaine, représentent entre 25 et 35 p . 100 de la valeur 
de ces fabrications suivant le système fiscal en vigueur jusqu'à présent, selon la 
complexité des fabricati ons, la conjoncture économique, nationale ou internationale 
et les autres facteurs. 

Cela signi fie donc des rentrées moyennes annuelles au Trésor pour une valeur 
de plus ou moins 2 milliards . 



Q,uestion l 

Année 

1961 
1962 
1963 
1964 
1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 

CANADA 

Personnel civil du 
Département de la défense 
Effectif du personnel 
Eermanent au 31 mars 

48 310 
48 078 
45 169 
44 298 
41 274 
41 084 
39 630 
38 036 

36 293 
35 seo 

ffiriginal : anglai~] 

24 août 1971 

Personnel militaire relevant 
du Département de la défense 
Effectif du personnel en 
activité au 31 mars 

120 055 
126 474 
123 694 
119 492 

112 450 
105 703 
104 486 

100 338 
96 211 

87 715 

Note : Les chiffres figurant dans ce tableau diffèrent quelque peu de ce·ux 
indiqués dans la réponse à la question 3, pou~ les raisons suivantes : 

a) L1 effectif du personnel civil indiqué ici coffiprend seulement le personnel 
affecté directement aux services à caractère militaire, à l 1 exclusion du personnel 
attaché au Defence Research Board (DRB) ou à l'Emergency Measures Organization 
(EMO) . 

b) En ce qui concerne le personnel militaire, les chiffres figurant dans ce 
tableau pour les années postérieures à 1963 correspondent à l 1 effectif du personnel 
en activité . En sont exclu3 le personnel en congé de préretraite et le personnel 
libérable, qui par contre sont donc comptés dans les effectifs indiqués dans la 
réponse à la. question 3, 

Question 2 

Avant de tenter d ' évaluer l' i ncidence des dépenses militaires sur le taux de 
croissance de l 1économie canadienne, il faut bien se rendre c ompte qu 1 outre ces 
dépenses , une multitude d'autres facteurs influent sur l'économie dans une société 
complexe telle que la n~tre, On peut dire en gros que l'incidence économique des 
dépenses militaires dépend largement du climat général de l 1 économie, du volume 
des CM dits mil itaires qui entrent dans le circuit économique, de leur affectati2r: 
et des changements plus ou moins rapides qui interviennent dans l ' orientation eu 
le volume des dépenses militaires . 
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Les effets des dépenses militaires dépendent de la conjoncture; c'est ainsi 
qu'elles peuvent, jusqu ' à un certain point, relancer une économie en période de 
sous- emploi des moyens de production ou de marasme, soutenir une économie qui tend 
à décliner ou, par contre, avoir des effets fort néfastes si elles interviennent 
brutalement dans une situation de plein emploi. Pour illustrer ce propos, nous 
exami nerons les effets des dépenses militaires durant quatre périodes récentes : 
1939-1945, 1946- 1949, 1950-1954 et de 1955 à aujourd ' hui . 

Au début de la première de ces périodes, le Canada se ressentait encore de la 
grande crise de 1929; le taux de chômage était élevé et la capacité de production 
industrielle était loi n d'être pleinement employée. Lorsque éclata l a deuxième 
guerre mondiale, l ' augmentation rapide des dépenses militaires qui en résulta 
résorba si bien le sous-emploi qu'il s'établit une concurrence sévère entre les 
besoins des forces armées et ceux du secteur civil, et que le gouvernement dut 
prendre des mesures pour lutter contre l'inflation, essentiellement en décourageant 
les investissements dans le sect eur privé et en incitant les particuliers à 
l' épargne . Tandis que les dépenses militaires diminuaient rapidement à l'issue de 
la guerre, la demande civile demeurée insatisfaite, tant à l 'intérieur qu'à 
l ' extéri eur, commença d' exercer une influence considérable sur l'économie. 

Pendant la pér iode 1946-1949, l ' épargne accumulée par l es particuliers, 
l ' existence d' une demande civile non satisfaite et la nécessité de faire face aux 
besoins de pays étrangers dont l'industrie avait été détruite pendant l a guerre 
ont permis le maintien au Canada d' un niveau élevé d ' activité économi que, en dépit 
èe dépenses mil i t aires extrêmement réduites . La demande dépassait largement l'offre, 
et des i nvestissements massifs en installations industrielles et en biens 
d'équ ipement permirent à des centaines de millier s de soldats démobil isés de 
retrouver a.ssez aisément une pla.ce dans la vie civile . Lor sque éclata la guerre 
de Corée, l'économie fonctionnait à un régime soutenu, presque à pleine capacité . 

Pendant l a période 1950-1954, contrairement à ce qui était le cas en 1939, 
seul e une faible fraction des moyens de production demeurait inempl oyée. L' augmen­
tation des dépenses militaires, qui pourtant demeuraient à un niveau relativement 
r.odeste, puisqu 1 elles représentaient 7,6 p. 100 du produit national brut (PNB), 
provoqua des tensions économi ques grnves qui contraignirent les pouvoirs publics 
~ prendre des mesures visant à canaliser au profit de la défense des ressources 
devenues rares . 

La réduction des dépenses militaires qui suivit, t ant au Canada qu 1 à 
l 1 étranger, la fin de la guerre de Corée fut marquée par l ' une des rares périodes 
je déclin qu ' ait connu l' économie canadienne depuis 1939, le PNB accusant un léger 
~ecul (24,87 milliards de dollars contre 25 milliards ) . 

Depuis 1955, l a proportion du PNB consacrée at:x dépensE:s militaire8 a di minué 
~rogressivement; toutefois, grâce à d 'impor tants investi ssements privés et publics 
~3ns le doœaine de l' infrastructure, au niveau élevé des revenus et à la forte 
5eœande des particuliers, l ' économie ca nadienne n'a cessé de croître, encore qu'à 
0;n rythme relativement modéré . Ces dernières a nnées, les dépenses militaires ont 
:;sns doute contr ibué à soutenir une conjoncture qui se caractérisait par un certain 
êélent i ssement de l ' activité économique . 
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Si l'on fait le bilan des effets des dépenses militaires sur l e rythme général 
de la croissance de l ' économie pendant les trente dernières années, il apparaît que 
ces dépenses, d ' une impor tance déterminante en temps de guerre, n'ont cessé 
d'exercer en t emps de paix une certa i ne influence, soit en empêchant l e recul de 
l'activité économique ou en en atténuant les effets, soit en provoquant une légère 
augment ation du niveau d'activité . 

Q,uestion 3 a) 

On trouvera dans le tableau ci- a.près les effectifs du personnel militaire du 
Départ ement de la défense nationale et ceux du personnel civil qui en dépend 
directement, pour l es années 1961-1970. 

Personnel ci vil 
( y compris l e 

Effectif total du personnel du 
Année personnel militaire DRB et de 1 1 E.rl.O) 

1961 120 555 51 889 

1962 126 474 51 670 

1963 123 694 48 590 

1964 120 781 47 690 

1965 114 164 44 562 

1966 107 467 44 492 

1967 105 584 43 187 

1968 101 572 41 533 

1969 98 340 39 575 

1970 93 353 38 767 

Les effectifs exacts du personnel employé à des activités l iées à la défense 
ne sont pas précisés, car le Canada ne tient pas de telles statistiques, qu'il 
serait d'ailleurs extrêmement difficile, voire impossible, d ' é t ablir du fait du 
caractère ambivalent de nombre de productions industrielles . Toutefois, on 
trouvera ci-après l es données sur les comœandes militaires, l e pr oduit national 
brut non agricole et l' effectif de l a rr.ain-d ' oeuvre non agricole. Ces données ont 
s ervi à calculer approximativement l'importance de la main- d'oeuvre effectivement 
employée à des activités liées à la défense. A cette fin, on a multiplié 
l ' eff ectif total de la main-d ' oeuvr e non agri cole par le rappor t entre le rr.ontant 
nominal des commandes militaires et l e montant du produit national brut non 
agricole. Le résultat est donc un chiffre théori que, puisque l' on suppose que le 
rendement moyen des travailleurs dans le sect eur de la défense est le m~me que dans 
l ' ensemble des autres secteurs. Bien que cette hypothèse coffiporte une part 
d 1 arbitraire, i.1 ne semble pas qu'elle puisse fausser granderr.ent l es résultats et, 
de toute manière, vu les données dont on disposait, il ét ait impossible de fa ire 
mieux . 
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0 

Année 

1961 

1962 
1963 

1964 

1965 

1966 
1967 
1968 
1969 

1970 

Effectif approximatif de la main-d ' oeuvre employée à des activités 
liées à la défense 

A 

PNB non agricole 

( Milliards de 
dollars) 

36,38 
38,79 
41, 70 
45, 93 
50, 56 

55,88 

60,37 
69, 71 
75,70 

(chiffre provisoire) 

81, 20 
(chiffre provisoire) 

B 

Montant des 
commandes 
militaires 

(Milliards de 
dol lars) 

0, 5297 
0, 5425 
0,5223 
0, 5109 
o,4735 
0, 6347 
0, 5951 

0,398◊ 

0,3545 

o, 4i47 

B/A C 

Effectif de la 
mair..- d' oeuvre 
non agricole 

(Milliers de 
doll ars) 

0,0146 5 375 
o,014o 5 564 

0,0125 5 723 
0, 0111 5 979 
0, 00935 6 ?.68 
0,0113 6 609 
0, 00988 6 820 
0,00572 6 992 
0,00468 7 250 

(chiffre provisoire) 

0,00510 7 340 
(chiffre provisoire) 

B x C 
A 

Effectif approximatif 
de la main- d ' oeuvre 
eŒployée à des activités 
l iées à la défense 

(Milliers de 
dollars) 

78,4 
78,o 

71, 7 
66, 6 

58, 6 

75,0 
67, 3 
39, 6 
34 

(chiffre pr ovisoire) 

37 
(chiffre provisoire) 



Question 3 b) 

Il est à noter que, dans le tabl eau c i-dessous, les valeurs indiquées pour le 
montant des dépenses de recherche et développement dans l ' industrie concernent 
1 1 ensemble des secteurs industriel s , et non pas seulement l es industr ies liées à la 
défense . On a proposé diverses formules permettant d 'établir une estimation 
distincte des dépenses de r echerche et développement ( R et D), mais elles 
reposent sur des définitions arbitr aires, si bien que les résultats ne const i ­
tueraient pa s une réponse satisfaisante à la quest i on posée. 

Montant total Dépenses publiques Montant total 
des dépenses de R et D dans le des dépenses Dépenses de 
de R et D domaine de la publiques de R et D dans 

Année au Canada défense R et D l'industrie 

( En millions de doll ars) 

1961 392, 8 44, 9 199,0 130,5 

1962 403,9 48,8 187,9 140,3 

1963 464, 4 62,0 187,7 184,3 

1964 561,4 70, 5 207,5 237, 9 

1965 676, 6 95,2 234,6 287,9 

1966 769,2 81,3 266, 6 303, 2 

1967 895,5 83 ,5 318,9 337, 8 

1968 83,9 

1969 l 057 81,5 365 387 

1970 85,9 

Question 3 c) 

On trouvera dans le tableau ci-après, qui d ' ailleurs n ' est pas très complet, 
des données générales sur les dépenses publiques dans le domaine social et sur le 
nombre de logements construits chaque année. 
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Année 

1961 

1962 

1963 

1\) 1964 
1-' 

1965 

1966 

1967 

1968 

Dépenses publiques dans le domaine social et construction de logements 

Montant global des dépenses 
publiques effectuées à tous 
les niveaux dans le domaine 
de la santé et de la 
sécurité sociale 

( En millions 
de dollars) 

3 356, 8 

3 689,2 

3 895, 2 

4 069, l 

4 454, o 

4 711,7 

5 375,6 

6 553,1 

Montant total des 
dépenses publiques 
consacrées à 
l ' ensei_g_nement 

( En millions 
de dollars) 

1 873,3 

2 280, 8 

2 840,5 

3 345, 7 

Montant des dépenses 
publiques dans le 
domaine culturel 

( En millions 
de dollars) 

39,3 

43,6 

49,0 

65,3 

Nombre de 
logements 
terminés 

(Milliers) 

115,6 

126,7 

128,2 

151,0 

153,0 

166,2 

149,2 



Questi on 4 

Entre 1961 et 1970, l a valeur du ma tériel militaire - avions , mi ssiles , 
véhicules, navires, ar mements et matéri el de télécoŒmuni cations - fabriqué au 
Canada a repr ésenté annuellement 1,02 p . 100 environ du pr oduit national brut, 
et 4, 53 p. 100 de l a production totale des industri es mécaniques . On trouvera 
c i-après une évaluation des effets des acha t s et des ventes de matériel militaire 
à l'étranger sur l e volume des i mportations et des exportations : 

Achats de matériel militaire 
Achats de matériel mil itaire effectués au Canada par 
effectués par le Canada , des pays étrangers , en 
en pourcentage du volume pourcentage du volume 
total des importat ions total des exportations 

Année d ' articl es manuf acturés d ' articles manufacturés 

1961 2,19 4,35 
1962 3,36 8,39 

1963 3, 79 5,01 

1964 3, 93 4,92 

1965 2, 74 6,50 

1966 4,70 6, 44 

1967 3, 99 6,01 

1968 1, 72 4,69 

1969 1,58 3, 81 

1970 2,08 3,20 

Il est moins aisé de cerner les eff'ets des dépenses militaires sur l a 
structure des importations et des exportations, étant donné que l es différentes 
transactions sont regroupées eux fins de classification. Dans la nomenclature des 
marchandises f'aisant 1 1 objet d' un corr.merce international, on a relevé 289 articles 
manufacturés dont l a fabrication est liée à la défense . Parmi ces articles, 
nombre de ceux qui ont une valeur importante sont destiné s soit à l'industrie 
aérospatiale, soit à l'industrie électronique. 

Question 5 

Etant donné l e caract~re conf identiel de certa ines st atistiques , il est 
imposs ible de mesurer les effets des dépenses mi litaires effectuées au Canada et 
à l 'étra nger sur l a balance des paiements . On peut du n:oins se fai.re une idée 
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approY.imative de leurs effets sur le compte courant en calculant le pourcentage 
de la somme de la va l eur des export ations et des importations que représente le 
solde du compte courant : 

~uestion 6 

Année 

1961 

1962 

1963 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

Pourcentage 

31 
4 

2 

28 

4 
11 

42 

35 

16 

Au cours de la dernière décennie, le montant de l'assistance au développement 
consentie par l ' Etat canadien est passé de 81,9 à 384,5 millions de dollars des 
Etats-Unis, soit une augmentation de 360 p . 100, tandis que dans le même temps 
le PNB augmentait de 125 p. 100 . L'augmentation des crédits d'assistance 
s ' inscrivait dans une politique définie en 1964 par l e Gouvernement canadien visant 
à développer considérablement le programme canadien d ' assistance; c ' est ainsi qu ' en 
1964, le montant des ouvertures de crédits au titre de l ' assistance au dévelop­
pement est passé à 148,1 millions de dollars contre 65, 3 millions l' année 
précédente, comme on pourra le voir dans l e tableau ci-dessous. On observe une 
augmentation semblable, deux ans pl us tard, du montant des fonds d'assistance 
effectivement versés, cela étant dÛ au fait qu'il s'écoule toujours un certain 
laps de temps entre l'ouverture des crédits et le versement effectif des fonds, 
Diverses raisons ont motivé cette décision d'accroître l ' assistance au dévelop­
pement, mais le gouvernement entendait surtout marquer par là l'importance qu ' i l 
attache au développement économique et social du tiers monde, tr.ontrant en même 
temps qu'il était conscient des irr.menses besoins des pays en voie de développement . 

S'il existait une relation quelconque entr e l e montant des crédits militaires 
et celui des crédits d ' aide au développement, cela ressortirait de l a politique 
déclarée du gouvernement. Or, il se trouve que l a part des crédits militaires 
dans l'ensemble du budget national a nettement diminué, alors que les crédits 
d'assistance ont augmenté. Toutefois, la di minution de l a. part du budget national 
consacrée à la défense, beaucoup plus marquée que l' augmentation des crédits 
d ' assistance, a permis de dégager des fonds au profit de divers autres prograrr.mes 
?Ublics et tout particulièrement de développer considérablement les programmes 
intérieurs en matière de sécurité sociale . Par exempl e, des fonds plus importants 
que ceux destinés au programme d'assistance ont été consacrés au relèvement des 
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Crédits d ' assistance et crédits militairesL 1960-1970 

1960 ~961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 ±:969 1970 

PNB 37 775 39 080 42 353 45 465 49 733 5l~ 397 61 421 65 722 71 427 78 537 84 988 

Budget national 5 958 6 521 6 570 6 872 7 218 7 735 8 798 9 872 10 767 11 809 13 350 

Ouvertures de 
crédits au titre 
de l'assistance 
au développement 
de source publique 81,9 69, 3 69,5 65,3 148,l 159,5 247, 9 253,1 288,6 338, 7 384, 5 

Pourcentage du 
budget 
national 1, 4 1,06 1,05 0, 95 2, 05 2,06 2,81 2,56 2,68 2,86 2, 88 

1\) 

.io- Transferts de fonds 
au titre de 
l'assistance au 
développement de 
source publique 75, 2 60,6 37, 26 70,09 84,13 104,22 202,06 213, 73 188,67 264, 8 361, 5 

Pourcentage du 
PNB 0,18 0,16 0,09 0,15 0,17 0,19 0,33 0,32 0, 26 0, 34 o,42 

Crédits militaires 18,21 16,38 15,88 16, 93 15,50 15,56 16,51 17,60 17, 62 17, 92 18, 28 

Pourcentage du 
buàget 
national 25,5 25,1 24, 2 24, 6 21,5 20,.:;.. 18, 8 17,8 16, 4 15, 2 13,7 



retraites-vieillesse, aux assurances- maladies , à l a protection de l ' environnerr.en~ 
et à des mesur es visant à remédier aux disparités d ' ordre économique existant entr e 
les diverses régions du Ca nada. La réduction des dépenses militaires a sans aucun 
::::iute favorisé aussi l ' augmentation des crédits d ' assistance au développement, mais 
s'il existe une corré.lation entre ces deux ordres de mesures, il s ' agit plutôt 
i ' une coïncidence que du résultat d'une politique délibérée . 

~uestion 7 

Dans un ouvrage intitulé The Canadian Economy and Disarmament!{ Gideon 
3osenbl uth a étudié les effets des dépenses militairës surÏa producti o~ 
industriell e . Tiré de cet ouvrage, le tabl eau ci-dessous mont re que , pendant 
l ' exercice 1962/63, les industries les plus tributaires des dépenses militaires 
cnt été, par ordre décrois~ant : l'aéronautique, la construction navale, 
l 'électronique, l ' extraction du charbon, du pétrole et du gaz naturel et la 
sidérurgie . 

Effets directs et indi rects des dépenses militaires (l 630,1 millions de 
doll ars au total) sur l'industrie canadienne 

Branche d ' activité 

~griculture, pêche, chasse, piégeage 

Sylvicul ture 

:xtraction des minerais métalliques non 
ferreux, fonderie et raffinage 

Zrlraction du charbon, du pétrol e br ut 
et du gaz natur el 

?rospection et expl oitat ion des gisements 
de minéraux non métalliques 

:roduits alimentaires et boissons 

:n:lustrie du caoutchouc 

:r.dustrie du cuir 

:extile 

::soillement 

: r.iustrie du bois 

:r.•:iustrie du meuble 

Effets directs Degré de 
et indirects dépendance 

14,7 o,4 
6, o 0, 7 

12,6 0,7 

39, 1 5,7 

4, 9 0, 9 

27,5 0,5 

10,3 2,9 

2,3 0,7 

15,6 1,6 

4,5 o,4 
10, 8 0, 9 

3, 4 0, 9 

~/ 

l/ G. Rosenbluth, The Canadian Economy and Disarmament, Macmillan of Canada, 
:~ronto , 1967, p . 11-31. 
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Branche d'activité 

Papeterie 

Imprimerie et édition 

Sidérurgie 

Fabrication de matériel agricole 

Fabrication d'ouvrages en fer et en acier 

Fabrication de œatériel de transport 
- Avions et pièces détachées 
- Construction navale et chantiers 

de réparation 

Matériel de transport divers 

Ouvrages en métaux non ferreux 

Appareillage et matériel électriques 
- Matériel électronique 
- Appareillage électrique divers 

Fabrication de produits minéraux non 
métalliques 

Fabrication de produits pétroliers et 
de dérivés du charbon 

Industrie chimique et fabrication de 
dérivés divers 

Industries manufacturières diverses 

B~timent et travaux publics 

Transports et entrep8ts 

Communications 

Electricité, eau et gaz 

Banque, assurances et affaires 
immobilières 

Services 

Effet s directs 
et indirects 

16,4 

15,0 
41, 9 

1,5 
87,7 

(267, 7) 

19, 8 
( 135, 8) 

13,0 

55,8 

35,4 

19,1 

77,3 
168,l 

26,4 

39,0 

20,9 

55,4 

Degré de 
dépendance 

0,7 
1, 6 

4, 9 

1, l 
3,4 

( 11, 4) 
4o,7 'E./ 

21, 8 "'!21 
0,5 'E.I 
3,9 

( 9, 8) 
19, 6 b/ 

2, 9 ~/ 

1,7 

3, 5 

2,3 
3,2 
1,1 

1,6 

2,4 

0,8 

a/ Chiffre exprimant les effets directs et indirects, rapporté à la 
production totale de la branche considérée (en pourcent age) . 

b/ Chiffre exprimant les seuls effets directs, rapporté à la production 
totale de la branche considérée (en pourcentage) . 
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Au Canada, les effets directs des dépenses militaires effectuées dans le 
secteur i ndustriel ne se font nettement sentir que dans quatre branches d'activité . 
On a calculé que pour la période 1961-1970, les dépenses consacrées à l'achat de 
~atériel militaire se répartissa i ent corr.me suit : 

Branche d ' activité 

Construction ~écanique 

:-'.étallurgie de tra nsformation - Fabrication 
d1 articles divers en rr.étal 

Fabrication de machines et de matériel divers 

Fabrication d ' appareils de réfrigération 
industriels et de climatiseurs 

Fabrication de machines de bureau et de 
matériel pour entrepôts 

Industrie aéronautique, fabrication de pièces 
détachées 

Fabrication de véhicules à moteur 

Fabrication de carross eries de camions et de 
remorques 

Construction navale et chantiers de réparations 

Construction et réparation de petites 
embarcations 

Fabrication de récepteurs de radio et de 
télévision à usage domestique 

Fabrication de matériel de télécommunications 

?abrication de matériel électrique à usage 
industriel 

?abrication d'accumulateurs 

?abrication de matériel électrique divers 

Industries chimiques et fabrication de produits 
chimiques 

Fabrication d'instruments de précision et de 
matériel rr.édico-chirurgical 
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Pourcentage des achats 
de matériel militaire 

O,5591 

2,4511 

3,8866 

O,l023 

0,0364 

42,0110 

0,1669 

o,8so4 
1,9904 

0,1831 

' o, 2018 

18,3555 

4,0512 

0,6657 

0,0056 

2, 1632 

22,3197 



Depuis 1959, le Canada a entrepris de rationa liser et de spécialiser ses 
industries de défense, et de se limiter à des activités de recherche, de dévelop­
pement et de production dans l es domaines des télécommunications, de l a navigation 
et des transports ( avion STOL). Cette action a permis, pour une dépense relati­
vement modeste, de réduire d'une ~~nière générale la place des producti ons 
militaires dans la production t otale d' articles manufacturés des industries 
ffiécaniques . On trouvera ci-après une évaluation, en pourcentage, de la place de 
la fabrication de matériel mi l itaire dans la production totale : 

Année Pourcentage 

1961 13,00 

l962 16,04 

1963 10, 92 

1964 8,36 

1965 9, 11 

1966 12,04 

1967 9, 98 

1968 8,28 

1969 6,05 

1970 4,31 

Si l'on prend pour base les grands équilibres de la corrvtabilité nationale 
canadienne pour 1961, on constate, en utilisant la méthode des tableaux d'échanges 
interindustriels, que la production de œatériel militaire par les industries 
~~caniques a fait appel, à raison de 8o p . lCO, à la production intérieure nette 
et, à raison de 20 p . 100, aux importations . Etant donné qu'au Canada le multi­
plicateur d'investissement est évalué à 1,5, chaque dollar consacré directement à 
l'achat de matériel militaire a sur l'industrie un effet équivalent à celui 
de 1,50 dollar . 

Question 8 

Pour diverses raisons , il ne nous est possible de répondre à cette question 
qu'en ter mes très généraux. Tout d ' abord, une mesure exacte de l a pr oportion de 
ses ressources que le Canada consacre effectivement à la course aux armements 
soulève plusieurs difficultés . Ainsi , un minéral qui n'est pas utilisé direc­
tement à des fins militaires peut entrer dans la fabrication d'articles à usage 
civil, lesquels peuvent, à leur tour, servir à produire des biens à usage 
militaire. Ensuite, une marchandise donnée peut recevoir une utilisation 
ambivalente, comme c'est le cas par exemple lorsqu 'elle entre dans la constructio!: 
de bâtiments administratifs destinés à 1 1 arrr.ée . Enfin, il est à peu près 
impossible de distinguer les dépenses irr.putables à la course aux armements de cellf, 
qui répondent aux activités normales de surveillance et de pr otection militaire 
du territoire . Ces àifficultés, que rencontreront tous les pays , se trouvent 
aggravées dans le cas d'un pays gros exportateur tel que le Canada . Il est sans 
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icute poss i ble d ' établir une corrélation entre la fabrication d'équipement militaire 
::2nufacturé destiné à l'exportation, comme par exemple des avions de combat, et un 
certain appauvrissement des ressources naturelles du Canada . Mais s ' il s'agit, 
;ar exemple, d ' exportations de combustibles et de minerais œétalliques bruts ou 
~artiellement t raités, les choses se compliquent singulièrement . Encore une fois , 
::êœe si le pays importateur n'utilise pas directement ces raarchandises à des fins 
::ilitaires, il se peut que leur emploi permette la fabrication d'articles qui , 
eux, sont directement destinés à un usage militaire . Ainsi , même si un pays 
~arantit que telle marchandise est destinée à des usages civils, on ne peut être 
essuré que son empl oi ne contribuera pas finalement à la course aux armements . 

Lorsque l'on étudie l 'influence de la demande d'armements, il ne faut pas 
:ublier que l e Canada , qui pocsède des r essources ~inérales considérables, a une 
industrie de transformation des minéraux de dimensions modestes, et que ses besoins 
ci.litaires propres sont relativement peu importants . . En temps de paix, le canada 
~ réglementé directement la protection de certaines ressources minérales, en vertu 
ie certains impératifs économi ques; c'est le cas notamment pour l e pétrole et le 
;az naturel. De même, en temps de paix toujours, on a pu envisager l ' application 
d' une législation visant à protéger l ' env i ronnement et à limiter les effets 
~u'aurait une exploitation incontrôlée des ressources minérales . Son intérêt même 
en tant que producteur a d'ailleurs amené le Canada à économiser davantage ses 
~essources . Toutefois, en temps de guerre, la nécessi té de se procurer certains 
-:)iens stratégiques pourrait bien reléguer au second plan le souci de conserver 
les ressources minérales et de protéger l ' environnement . La législation en matière 
~e protection de l 'environnement est toute récente, elle n ' a pas encore subi 
l'épreuve de la demande résultant directement d1 une guerr e, et elle r épond aux 
conceptions contemporaines en matière de conservation des ressources et de 
l'environnement . Nous examinerons ci-après quelques cas précis . 

La première guerre mondiale a accru la demande de molybdène pour la fabrication 
~e munitions et d ' armes . Il en est résul té une intensification considérable de la 
;,rospect ion et de la mise en va l eur des gisements et la délimitation de nombreuses 
~oncessions minières , notamment en Colombie britannique, non sans quelques 
~onséquences f~cheuses pour l'environnement . 

La deuxième guerre mondiale a amené les Etats- Unis à exploiter intensivement 
~es gisements de fer du Mesabi Range dont ils ont épui sé les veines les plus 
~iches . Après la guerre, les Etats- Unis, pour faire face à leurs besoins en 
::inerai de fer , ont entrepr:i.s un double effor t : 1) ils ont mis à l'étude des 
t~chniques de pointe pour 1 1 extraction du fer qui ont permis l'exploitation des 
:sconites; et 2) i ls ont entrepris de prospecter l es gisements de fer dans le 
'.'..::;nde entier, et il en est résulté la mise en exploitation de dépôts si tués au 
-.-enezuela , au Labrador, etc . Les Etats-Unis importent actuellement 45 millions de 
:onr.es de minerai de fer par an, dont à peu près la moitié provient du Canada 
' le Canada exporte environ 75 p. 100 de sa production de minerai de fer, ses 
~-1tres principaux clients étant le Japon., le Royaume-Uni et 1 1 Europe). 

Si l'on étudie l ' i ncidence de la course aux armements sur la production de 
·---~bustibles minéraux, on ne relève aucune tendance nette en période de guerre, 
:::uf dans le cas de l 'uranium. Pendant la deuxième guerre rcondiale, la demande 
~-= pétrole s ' étant ~ccrue, certaines install ations ont été construites au Cana.da 



pour répondre aux impératifs de la stratégie alliée . C1 est ainsi qu 1 a été construit 
le pipe-line de Canol, reliant Norman Wells au Yukon, et destiné à faciliter 
l 1approvisionnement en pétrole des forces américaines stationnées en Al aska . 
Toutefois, l a production pétrolière canadienne n1 a pris un réel essor qu 1 après la 
découverte du gisement de Leduc, à la fin des années 1940. On aurait pu penser que 
la guerre de Corée allait provoquer une brusque augmentation de la production; or , 
la nette progression de l a production pétrolière canadienne enregistrée depuis le 
début des années 1950 s 1 est faite très régulièrement . M~me pendant la cris e de 
Suez de 1956, la production canadienne de pétrole et de gaz naturel est demeurée 
relativement stable . 

A l 1 origine, la production canadienne d 1 uranium était bien entendu liée à la 
production d ' armements, étant stimulée par la forte demande de matières premières 
pour la fabrication d 1 armes nucléaires. Toutefois, à la suite des déclarations 
faites le 7 mai 1958 et le 15 août 1959 par Gordon Churchill (alors ministre du 
commerce), l 'exportati on d 1 uranium destiné à des utilisations non exclusivement 
pacifiques a été interdite . La producti on canadienne d 1 uranium n 1 est donc plus 
liée à la fabrication des armes nucléaires . 

Si l' on considère la production mondiale àe rr.étaux et de combustibles depuis 
1950, on constate que des conflits de l 1 ampleur de la guerre de Corée n ' entraînent 
pas nécessairement une intensification de la prospection et de l 1 exploita t ion de 
ces ressources . La demande d1 origine militaire a. sans doute exercé une certa ine 
influence, mais pour ce qui est des principaux produits de base, la production 
canadienne ne s'en est pas trouvée particulièrement sti mulée. Par exemple, aux 
Etats- Unis , l a fin de la guerre de Corée coï ncide bien avec une pointe de la 
production de bauxit e, mais on constate par a illeurs que la production d1 aluminium 
s'est accrue sans à- coups de 1950 à 1959 . La m~me constatation vaut pour la 
production canadienne d ' aluminium. Il se peut m~me que la brusque augmentation de 
la product ion de bauxite ait reflété la constitut ion, par les Etats- Unis , de stocks 
stratégiques plut6t que la demande résultant directement de la guerre . Pour ce 
qui est des autres métaux d ' intérêt stratégique, l a production canadienne a 
également augmenté régulièrement pendant les années 1950, sans wBrquer de pointe 
particulière pendant l a guerre de Corée, bien que la demande de certains o;.étaux, 
notamment le tungstène, ait effectivement stimul é la production canadienne au 
début des années 1950 (peut- être, là encore, par suite de la constitution de 
stocks) . 

Il est diffic i le d'établir cl airement en quoi la demande mil itaire d ' une part 
et l a demande civile d,.autre part déterminent l'évolution actuelle de la production 
de métaux d'intérêt stratégique, bien que certaines exportations ca nadiennes vers 
les Etats- Unis soient manifestement destinées à satisfaire les besoins créés par la 
guerre au Viet- Nam. Une grande partie du magnésium exporté par l e Canada est uti­
lisée directement par l es Etats- Unis à des fins militaires, mais dès lors que 
l'on a recours aux procédés d'extraction de ce métal de l'eau de mer, on peut 
considérer l es réserves comme pratiquement illimitées . Du point de vue de la 
préservation de l ' envir onnement, il se peut que l'extraction intensive du magnésium 
de l 1 eau de mer modifie localement l ' équilibre chimique des eaux marines, mais il 
n 1y a pas là de danger à long terme . 
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En résu~é, si les grandes guerres ont manifestement une incidence sur la 
conservation des ressources minérales et de l'environnement, il n'en va pas de 
même des conflits localisés. Toutefois, dans un souci de préservation des 
ressources et de l'environnement, il serait bon de planifier la constitution de 
stocks et l'affectation des ressources . Les pratiques nuisibles à l'environnement 
résultent en général de la nécessité de faire face à une demande pressante, le 
plus souvent dans des dél ais très brefs. Une affectation pl anifiée des ressources 
et la constitution de stocks n' ont pas nécessairement une incidence sur les 
quantités totales consomœées, mais il est prouvé que de telles mesures peuvent 
aboutir à modérer le rythme d ' exploitation des ressources, et contribuer par là 
i la conservation de l 'environnement . 

Question 9 

Faute des données voulues, il nous est impossible de mesurer sta t istiquement 
les effets des dépenses militaires du Canada sur la stabilité de la société 
canadienne et sur les attitudes, l es tensions et les désaccords qui s'y manifestent. 

Toutefois , il semble que l ' on puisse tirer quelques conclusions générales de 
l'analyse des -effets économiques des dépenses militaires sur la société des 
Etats- Unis à la.quelle s 'est livré Adam Yarmolinsky dans un ouvrage intitulé 
The Military Establishment g/. 

~uestion 10 

Si l'on envisage les effets positifs des dépenses militaires, il est 
i ndéniable, bien qu'il soit sans doute exagéré de tenir ces dépenses pour un 
élément essentiel de l'activité économique, qu'elles ont dans une société complexe 
telle que la nôtre de nombreuses conséquences qui dépassent largement le cadre . 
strict de l 'exécution du budget militaire . On ne peut océconnaître l'influence de 
ces dépenses sur l'ensemble de l ' économie, et les décisions touchant leur niveau, 
leur affectation et leur échelonnement ne doivent pas être prises à la légère. 
Pa r exemple, les dépenses militaires peuvent, pour ne c i ter que quelques- uns de 
leurs effets, stimuler puissamment l'ensemble des affaires, ou atténuer l e chômage 
dans une région donnée; ell es peuvent contribuer au maintien ou au progrès du 
niveau technique; elles peuvent susciter des découvertes et des arr..éliorations 
:ffiportantes da ns l e s ecteur civil; elles peuvent stimuler le corr.merce extérieur; 
elles peuvent enfin se traduire par une augmentation des investissements en biens 
â 'équipement. 

On peut dire en gros que l'incidence économique des dépenses militaires 
jépend largement du climat général de l'économie, du volume des crédits militaires 
~ui entrent dans le circuit économique, de l eur af fectation et des changements 
; lus ou moins rapides qui interviennent dans l 'orientation ou le volume des dépenses 
~ilitaires. Pour ce qui est de leurs effets sur la conjoncture générale, les 
:épenses militaires peuvent, jusqu ' à un certain point, r elancer une économie en 
:-ériode de sous-emploi des moyens de production ou de marasme, soutenir une 
fconomie qui tend à décliner, ou par contre avoir des effets fort néfastes si 
'= lles i nterviennent brutalement dans une si tua.tian de plein emploi. Le Canada a 
'='l l'occasion de r essentir certains de ces effets di vers . 

2/ Adam Yarmolinsky, The Mili tary Establishment, Harper and Rm•1, New York, 
l 971, -434 pages . 
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Les dépenses militaires ont une influence relativement importante sur la 
balance commerciale et la balance des paiements du Canada . Etant donné que les 
Etats- Unis sont notre principal partenaire, les fluctuations de nos échanges 
reflètent les décis ions des Etats- Unis en matière de défense. 

Pour ce qui est de l ' ensemble des dépenses milita.ires effectuées pendant l es 
onze dernières années, la balance canadienne des paiements s ' avère excédentaire. 
Les dépenses effectuées par l ' étranger au Cana.da au titre de l a défense se sont 
élevées à environ 3,4 milliards de dollar s, t andis que les dépenses effectuées à 
l'extérieur perle Canada se chiffraient à environ 2,5 milliards de dollars . Les 
Etats-Unis 0nt dépensé près de 2,6 milliards de dollars au Canada , tandis que, 
dans le même temps, le Canada dépensait aux Etats-Unis environ 2,1 milliards de 
dollars. 

L1 adhé~ion aux doctrines préconisant un système de défense à l'échelle conti­
nentale, la standardisation des armements et la mise au point et la product i on en 
cornmun du matériel ont h~té 1 1 adoption par le Canada. d I équipements de type 
américain . Etant donné que les a.rmements modernes sont très complexes, extrêmement 
coGteux et rapidement périrr~s , et qu' i ls exigent des travaux de r echerche, une mise 
au point et des procédés de fa.brication qui coûtent très cher, le Canada s'en remet 
de plus en plus aux Etats- Unis pour ce qui est de la recherche et du développement, 
et m~me souvent de la fabrica tion des principaux éléments de son équipement 
militaire. Lorsque les besoins du Canada en matériel sont trop peu importants ou 
trop urgents pour qu'on puisse envisager une fabrication rentable sur place, l e 
matériel est acheté à l'étranger, généralement aux Etats-Unis . Lorsque l a fabri­
cation au Canada est possible, une part des crédits militaires canadiens est 
néanmoins dépensée aux Etats-Unis, pour le paiement des redevances, la rémunération 
des services d'assistance technique et l ' achat de composants . 

Afin de remédier aux inconvénients que pouvait comporter une telle situation 
sur le plan de l ' avance technique et pour compenser les s orties de dollars qu'elle 
occasionnait, tout en maintenant au Canada les éléments d'une industrie militaire 
viable, le Canada. et les Etats- Unis ont lancé en 1959 un programme de production 
en commun de matériel militaire. Cet arrangement, bien qu'il porte uniquement 
sur le matériel militaire, a contribué notablement à ouvrir aux entreprises 
canadi ennes le plus vaste marché d'articl es manufacturés à haut degré de technicité 
du monde. 

D'une manière géné1ale, l'exporta.tian de matériel militaire canadien permet 
à nos forces arrrées de se doter aussi économiquement que possible du meilleur 
matériel du monde, tandis que le Canada conserve les éléments d'une industrie 
militaire hautement spécialisée . Ces exportation::; stimuJ.ent les activités de 
recher che et de développement dans les industries manufacturières ; elles favorise;.t 
la standardi sation du matériel militaire parmi l es pays alliés; enfin, elles sont 
favorables à l'économie canadienne de par leurs effets sur le niveau de l'err,pl oi, 
le potentiél technique de l 'industrie et l a. balance des paiements . Le succès des 
arrangements conclus avec les Etats- Unis pour la production en commun de matériel 
militaire est tel que le Canada souhaite conclure avec d'autres pays de 
1 1organisation du traité de l'Atlantique nord (OTAN) des arrangements semblables 
compatibles avec le premier et de portée un peu plus restreinte. Les activités 
dont i l vient d'êt re question sont menées sous l ' autorité étroite de l ' Etat . 
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A long terme, la compétivité international e de l ' industrie militaire canadienne 
dépendra de la mesure dans laquelle ell e saura mettre au point du matériel et des 
composants susceptibles de répondre à tel ou tel besoin futur de la défense, et de 
produire dans certains délais et à des prix concurrentiels des articl es d ' une 
qualité suffisante. Cela signifie que l ' industrie canadienne devra soutenir la 
concurrence avec les Etats- Unis et les autres pays dont l es productions sont 
analogues aux siennes 

Question 11 

La politique de défense du Canada a eu une influence considérable sur la 
diffusion des connaissances sc ient ifiques et des techniques à l ' intérieur même du 
pays et sur leur transfert entre l e Canada et divers pays étrangers . Au Canada 
même, cette pol itique a beaucoup favorisé les industries à caractère hautement 
technique telles que l ' aéronautique, la construction navale et l'électronique; 
par aill eurs, les alliances et accords de coopération di vers conclus avec des pays 
étrangers nous ont ouvert l 1 accès à de nombreuses connaissances sci entifi ques et 
techniques qui autrement n' auraient pu être acquises qu' à grands frais. 

Point a) 

A l ' intérieur, la pol iti que de défense a contribué de quatre ma nières 
différentes à l 1 acquisition et à l a diffusion de connaissances et de procédés 
techniques 

i) Recherche et développement . Le Département de la défense national e 
a favorisé la mi se au point au Canada de procédés techniques, d ' une part 
directement par l'intermédiai re du Defence Research Board (DRB) , et 
d' autre part indir ectement en partici pant au programme de recher che 
industriell e pour l a défense. Le DRB a notaœnent mis au point direc­
tement l es satellites Alouette ainsi que des moteurs et des carburants 
pour fusées et, plus récemment, il a contribué au développement de la 
technologie des lasers à grande puissanc e; quant aux pr ojets industriels 
bénéficiant de l ' aide du Département de l a défense, ils ont permis de 
réaliser un certai n nombre de progrès dans des domaines tels que 
l ' aérodynamique, les techniques de propul sion, l 1 électronique et l a 
construction navale. 

ii) Encouragement de l' industrie. En s ' effor çant autant que possible de 
pa ssër.aës commandes d I équipements milita ires de pointe auprès 
d ' entreprises canadiennes, le Département de la défense a largeœent 
contribué au développement d' une industr ie militaire canadienne viable 
rompue aux t echniques l es plus avancée3 . Ces dernlères années, 
l ' importance des commandes passées par l 1 Etat à ces entreprises a 
diminué, tant en valeur absolue qu 1 en valeur relative, mais i l n ' en 
reste pas moins que les compétences et le haut niveau technique acquis 
grâce à l ' appui accordé dans l e passé par le Département de la défense 
ont permis aux entreprises en questi on de soutenir avec succès la 
concQrrence des entreprises étrangères, que ce soit dans le cadre 
d ' arrangements pour la. production en coo:mun de matériel militaire ou 
dans des conditions corrmerciales nor males . 

- 33 -



iii) Développement régional. Les marchés milita.ires passés avec le 
Département de l a défense ont également permis l e maintien d'industries 
à caractère hautement technique dans des régi ons où normalement , du 
point de vue de la stricte rentabilité commerciale, certains handicaps 
économiques locaux feraient obstacle à leur survie . Bien qu ' à proprement 
parler· ces choix résultent de décisions du gouvernement et non pas du 
Département de la défense, il reste .que les commandes passées par le 
Département ont grandement favorisé la diffusion régionale des 
techniques au Canada. 

iv) Formation technique. Au fil des années, les forces ar~ées canadiennes 
ont for~é, pui s rendu à la vie civile, un nombre considérable de personnes 
possédant de hautes compétences techniques et professionnelles . La 
formation ainsi dispensée a certes pour objet de doter les forces armées 
d ' un personnel qualifié suffisant, mais on observe régulièrement le 
retour à la vie civile de certains éléments encore en âge de travailler . 
Nombreux sont ceux qui continuent d'exercer le métier appris durant leur 
carrière militaire, et dans certaines professions, comme par exemple 
celles de pilote de ligne, d ' opérateur radar ou de technicien de 
l'aviation, l'armée fournit une part importante du personnel qualifié 
recruté dans le secteur civil. 

Point b ) 

Il est plus difficile d'évaluer la situation en ce qui concerne le transfert 
des techniques entre l' étranger et le Ca.nada . On ne peut r épéter ici que l es 
traités et accords militaires signés par le Canada permettent aux chercheurs, aux 
ingénieurs et aux techniciens du Département de la défense nationale d'accéder à 
des sommes considérables de connaissances techniques acquises à grands fra.is par 
des pays étrangers . Bien entendu, ces instruments permettent en échange à du 
personnel étranger d'accéder aux techniques mises au point par le Canada . Etant 
donné la complexité croissante du matériel militaire moderne, de tels échanges 
deviennent indispensables, car seul s les pays les plus grands et les plus riches 
sont à même de se doter des moyens techniques considérables et très diversifiés 
qu'exige la mise au point d'un tel matériel. C'est pourquoi , en ce qui concerne 
les techniques liées à la défense, le Canada tend à concentrer ses efforts sur un 
nombre limité de domaines dans lesquels il s'est avéré possible d'acquérir une 
spécialisation, les résultats que nous obtenons étant mis à la disposition de nos 
alliés, lesquels font bénéficier à leur tour le Canada. des travaux qu'ils 
effectuent dans d'autres domaines . 
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COTE D'IV0IBE 

LOriginal : françaii7 

2 juin 1971 

Les éléments concernant la question 1 appellent les commentaires suivants 

Seules ont été prises en considération les Forces arffiées nationales; la 
Gendarmerie nationale et le Service civique, compte tenu de leur vo.;ation 
particulière ont été écartés de cette étude . 

Les Forces armées nationales ont été prises en charge par le budget de 
l'Etat en 1962; mais 11 n 'est pas possible, en 1962 et 1963, de chiffrer, 
~ê~e approximativement, le montant des dépenses militaires, les FANCI entretenant 
d' une part des unités classi ques de service et de combat, d'autre part des 
unités de pionniers préfigurant l'actuel Service civique . 

Ce n'est qu'à partir de 1964 que le bu.dget des Forces arffiées nationales 
est rendu distinct de celui du Service civique, désormais autonome . 

Les renseignements consignés dans le tableau ci-joint i l lustrent de manière 
évidente les ambitions limitées de la C6te d'Ivoire dans l e domaine militaire; 
elles se bornent au maintien du niveau des forces existantes. Les investissements 
concernent principalement les constructions, et le renouvellement des matériels 
héri tés de l'armée fran~aise, parvenus à limite d'usure et, le plus souvent, 
~echniquement périmés. 

Aucun accroissement substantiel des forces n'est prévu à long terme . 

En ce qui concerne la question 3 ~a., les effectifs actuels des FANCI sont 
de peu inférieurs à 4 000 hommes . 

Plus de 300 d'entre eux sont affectés à l'encadrement du Service civique, 
organisme de prcmotion rurale . 

Le corps militaire proprement dit (terre, air, mer) dépasse à peine 
3 500 hommes . Il est destiné principalement à la défense extérieure de la nation> 
cais 11 participe également, et intimement, à son développement dans les 
activités permanentes s uivantes : 

- Formation civique et technique des appelés de toutes les armes; 

- Participation à des travaux d 'utilité générale (arme du génie); 

- Evacuations sanitaires , transport et liaisons aériennes au prof i t des 
autorités civiles (aviation); 

- Surveillance des pêches et assistance aux pêcheurs (marine) . 

En ce qui concerne la question 12, il ne serait pas raisonnable de parler 
ie désarmement étant donné le niveau modeste auquel sont maintenues les Forces 
ar~ées nationales . 
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Années 

1964 

1965 

1966 

1967 
. 

1968 

1969 

l c;J"{O 

Cépenses mi litai res de l a Côte d ' Ivoi r e au cours de la 
décenni e 1961-1~70 

(En millions de f rancs CFA, pr ix courants) 

Personnels Matériels Investi ssements 

618 360 6, 5 

688 450 982 

791 492 294 

825 492 870 

984 765 69 

986 645 101 

1195 714 111 

1 

: 

' 

1 -



DANEMARK 

LOriginal anglai~7 

l4 juin l97l 

Les dépenses militaires portant sur la période 1960/61 à 1970/71 figurent 
dans l e tableau ci- joint . Il faut ajouter que les dépenses courantes et les 
dépenses d'investissement à des fins militaires, exprimées en pourcentage des 
dépenses totales courantes et d 1 investissement de l'Etat, sont tombées de l5 p. 100 
en 1960/61 à 9 p. 100 en 1970/71. 

Pendant les années 60, les dépenses militaires courantes ont été soumises 
à un plafond budgétaire ajusté pour tenir compte de 1 1 augmentation des pri x et 
des salaires, qui avait été fixé dans le cadre de la loi de 1960 relative à la 
défense, alors que les dépenses d 'investissement étaient approuvées d'année en 
année . 

Lorsque les paiements versés par les Etats- Unis au titre de l'assistance 
cilitaire ont cessé en 1967, on a prévu une augmentation de crédits de 275 millions 
de couronnes, sur une période de quatre ans, pour l ' acquisition de matériel . 
Ces dernières années , cependant, les dépenses de l ' Etat ont été réduites, si bien 
que l'application des mesures prises pour compenser la cessation des paiements 
versés au titre de l 'assistance militaire a été quelque peu retardée. 

Le 1er avril 1971, les forces danoises employaient environ 55 000 personnes, 
dont 10 000 civils, 18 000 volontaires et 27 000 conscrits. 

I l est difficile d ' estimer les tendances futures des dépenses militaires . 
En mars 1971, le gouvernement a publié un rapport sur l es problèmes posés par la 
planification économique à long terme au Danemark de 1970 à 1985 . Ce rapport 
contient un certain nombre de prévisions. En supposant que le système actuel 
de défense sera maintenu, les dépenses courantes seront déterminées par un 
plafond budgétaire qui restera lui aussi inchangé si les estimations des niveaux 
des prix, des salaires et des traitements restent les mêmes . Un projet de budget 
datant de novembre 1970 prévoit que l es dépenses d'investissement doivent rester 
les mêmes jusqu'en 1974/75 . 
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Dépenses militaires de 1960/61 à l 'l(0/71 

En millions de couronnes {net} 

$)cercices : ;1960/61 1961/62 1962/63 1963/61+ 1964/65 1965/66 J.966/67 

Militaires 

Dépenses courantes 909,2 985,6 1 206,1 1 271,1 1 388,5 1 607,1 1 703,9 

Investissements pour l'équipement 40,0 675, 6 157,3 206,6 277,4 136,3 148,8 

Bâtiments et constructions 21i5 28, 0 31, 3 34, 3 40,9 43,1 34,6 

w 
CO 

Programmes d'infrastruc~ure internati onale 

Construction 29, 3 '25, 3 37,2 34, 5 23, 8 24,3 29,5 

Forces militaires danoises mises à la di!_Position 
de l' ONU 

Dépenses courantes 2,1 5,8 2,1 0,7 4,2 8;8 10,0 

Défense civile 

Dépenses courantes 48,9 59,4 66,8 73,5 81,6 93, 0 100,6 

Construction 14,6 30,3 41,0 17,2 21,8 33,_l 7,1 

Total 1 065, 6 1 210,0 1 537, 6 1 637, 9 1 838,2 1 945, 7 2 034,5 

Dépenses militaires en pourcentage du 
produit national brut, en prix courants 2,4 2, 4 2, 8 2,8 2,7 2,6 2,4 



D~penses militaires de 196o/61 à 1970/71 

,En mi:1.lions de couronnes {net} 

Exercices 
1967/68 , J.968/69 1')69/70 1970/71 

(Estimation) 

Militaire 

Dépenses courantes 1 988,4 2 011,2 2 122, 5 2 316,7 
Investissements pour l 'équipement 176,8 175,7 189,4 324,7 
~timents et constructions 63,8 77,2 68,5 64,2 

w 
\() 

Progrannnes d'infrastructure internationa1e 

Construction 36,4 34,7 35,6 39,0 
Forces militaires danoises mises à la 

di~osition de l'ONU 

Dépenses courantes 4,7 9,1 9,8 5,8 

Défense·civile 

Dépenses crurà.ntes UO, l 124,5 127,5 144,o 
Construction 7,2 5,8 12,0 24,3 

Total 2 387,4 2 438,2 2 565,3 2 918, 7 

Dépenses militaires en pourcentage du 
produit national brut, en prix courants 2,6 2, 4 2,2 2,3 



ESPAGNE 

[Original: espagnol] 

8 juin 1971 

1 . Niveau et évolution des dépenses militaires et perspectives à court et à long 
t erme dans ce domaine (voir le tableau ci-joint) 

Au cours des 10 années considérées , les dépenses militaires ont accusé une 
t endance à la hausse comparable à cell e des autres dépenses publiques, en raison 
notarnnent de la dépréciation de la monnaie, phénomène commun à presque tous les 
pays. Une légère augmentation a été enregistrée en 1968, qui e st due à 
l 1ajusterr.ent et à l'unification des traitements de s fonctionnaires et du personnel 
militaire. 

Les dépenses militaires s e sont ensuite stabilisées, et l ' on prévoit une 
tendance analogue à court terme . Les prévisions à long terme ser ont sensiblement 
les mêmes, s ' il n 'intervient pas de changement dans la situation politique 
internationale . 

2. Effets des dépenses militaires sur le taux de croissance de l ' éc onomi e 

Il est insignifiant. 

3. Effet des dépenses militaires sur l'utilisation des ressources 

a) L'importance de l'effectif tant i) dans les forces armées que ii) dans les 
activités liées à. la défense n'a qu ' un eff et minime sur l 'utilisation des 
ressources, e t la tendance dans ce domaine ne varie pas . 

b) Les ressources humaines et f inancières consacrées à l ' ensembl e des 
activités de r echerche et de développement et leur proportion affect ée i) à des 
fins militaires et ii) aux industries travaillant pour la défense ont été assez 
peu élevé au cours des premières années de la décennie considérée. 

Elles cnt t er.èance à aug~enter, notarn~Er.t de~uis 1970. 

c) Le niveau des dépenses publ iques et privées dans le dow~ine social est trè8 
élevé et son accroissement est beaucoup plus rapide que celui des dépenses 
militaires. Par ailleurs , les forces armées participent activement à la promotior. 
professionnelle en dispensant a.ux soldats un enseignement pertinent . 

La t endance dans ce domaine a ccuse une progressi on net·te . 

4. Le cas échéant. effet des dépense s militaires effect uées a) dans l e pays et C) 
à l 1étrani:i:er sur lA volume et Ja r=-tructurP. des importaticn i,; E'ct . des e x -obrtq,ti c !:~ . 
Froportion des impor tations et des exportations liée à l a déf ense 

L'effet e st à peu près insi gnifiant . 

Le volume de ses échanges est relativement r éduit et les exportation s sont 
l égèr ement supérieures aux importations. 



/ . F-ffets év2ntuels des dépenses militaires effectuées a) dans le pays et b ) 
1: l'étranger sur la balance des taierrents 

Les dépenses dans ce domaine n ' entraînent pas d'effet notable. 

Importance et évolution de l ' aide économique fournie ou r eçue et influence 
éventuelle . à cet é~ard . de considérations ayant trait à la défense 

L 'aide r eçue est assez faible et a plutôt tendance à diminuer . 

Influence des dépenses militaires sur le niveau de l 'activité économique 
et sur le commerce extérieur 

Nulle . 

Risques pour J. 1environnement. Tendances à l 'épuisement pr ématuré ou à la 
surexploitation des mat ières premières 

Nos besoins militaires en temps de paix n'ont pas d'effet sur l'exploitation 
~,orrrale des r essources. 

i • Effets sur la stabil ité de la société et sur les attitudes, l es tensions et 
les désaccords au sein de la société 

Les effets dans ce dow.aine sont nettement positifs tant en ce qui c~ncerne 
la promotion sociale que la formation professionnelle {voir le point 3 cl/; et la 
stabil ité s ' en trouve a ccrue. Les forces armées sont ëgalement la garantie de 
l ' or dr e public, l e quel prévient l es tensions et les désaccords au sein de la 
soci ét é ; ceux-ci ont au demeurant presque disparu gr â ce à la politique sociale 
?rogressiste du gouvernement . 

:o. Effets éventuels des considérations r elatives à la défense sur l'ensemble de 
la production et sur la politique du commerce extérieur 

Au cours de l a décennie écoulée, les dépenses militaires, du fait de l eur 
faible volume, n 'ont pas eu d'effet notable sur l'ensemble de la production et sur 
_a politique du commerce extérieur. 

~l . Effets éventuels des considérations relatives à la défense . dans l e ~ays ou à 
l ' étranger . sur le t r ansfert des techniques a) à l ' intérieur du pays ou b) vers 
l 'étranger 

Ces effets sont à peu près nuls . 

: d.:a rque s 

Les remarques au questionnair e donnent des rensei gnements uniquement quali­
~s.ti f s. Il r essor t du tableau ci-joint qu'une analyse quantitative détaillée est 
:.:-.utile~ étant donné le faible volume de nos dépenses mi litaires , qui n I ont 
:·-:;?rÉsenté au cours des deux dernières années que 2 , 18 p . l CO du produit national 
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Tableau 1 

ETAT COMPARATIF ENTRE LES DEPENSES MILITAIRES, LE PRODUIT NATIONAL BRUT ET LE BUDGET DE 
L1ETAT POUR LA PERIODE 1961-1970 

AUGMENTATION POURCENTAGE DES DEPENSES 
ANNEE MONTANTS GLOBAUX (En rcurcentage) MILITAIRES PAR RAPPORT AU 

Produit Budget Produit Budget Produit Budget 
national de Dépenses national de Dépenses national de 
brut 1 1Etat militaires brut l 1Etat militaires brut l'Etat 

1961 650 000,0 59 llf9, 9 13 616,3 - - - 2,09 23 , 01 

1962 743 000,0 75 017,9 17 ~-49,3 14 ,3 °io 26 ,8 o/'o 28,15 % 2,34 23 , 26 

1963 880 000,0 89 073 , 4 17 838,9 18,4 % 18,73 % 2, 23 % 2,02 20,02 

1964 1 013 902,0 120 966,3 19 953,2 15,2 % 35 ,Bo o/~ 11,85 % 1,96 16 , 1~9 

1965 1 197 259,2 136 881,6 22 103 ,4 18,1 % 13 , 24 % 10, 77 % 1,84 16,15 

+="" 1966 1 368 398,6 168 801,6 28 347,0 14,3 % 23 ,40 o/o 28,24 % 2, 07 16,79 
1\) 

1967 28 355,5 10,26 % 21,02 % 0,02 % 1,87 13,87 
1 1 5o8 829,0 204 290,5 

1968 1 6~(4 290,3 237 800,0 37 097 ,2 10,96 % 16,40 % 30,82 % 2,21 15,60 

1969 l 851 790,7 271 795 ,o 40 381,3 10,6 % 14,29 % 8, 85 % 2,18 lli-,05 

1970 2 C!77 717,6 309 757,0 43 896,6 12,2 % 13 ,96 % 8,70 % 2,18 14,lî 

Notes: Les chiffres en valeur absolue représentent des millions de pesetas. 
Le produit national brut a été évalué au coût des facteurs. 
Les montants sont é·ralués en pesetas courantes. 
Les dépenses afférentes au Sous-Secr étariat à 1 1aviation civile sont incluses dans les dépenses militaires . 



ETATS-UNIS DI AMERIQlJE 

Introduction 

,Loriginal: anglai~ 

18 juin 1971 

Au cours des vingt-cinq ans qui ont suivi la deuxième guerre mondiale, les 
cctes de cinq présidents et d 1 innombrables initiatives du Congrès ont marqué la 
·,olonté des Etats-Unis de travailler à l'instauration d'un monde pacifique et sûr, 
l ibéré du fardeau économique et social de la course aux armements. Quelques 
progrès ont eu lieu au cours de cette période, mais il reste beaucoup à faire . 
=-e président Nixon a déclaré en mars 1971 : uJe me suis donné pour but de promouvoir 
·1ne génération de paix. Je crois que la limitation des armements offre une voie 
r.écessaire et prometteuse vers l'établissement d'un monde stable et sûr où puisse 
~égner une paix véritable . Les progrès ne sont pas toujours évidents mais la 
direction suivie est certaine. · Pour assurer notre sécurité, mon gouvernement 
s'efforce de trouver de meilleurs moyens, plus sûrs et moins coûteux que le biais 
:ie la course aux armements." 

Il y a vingt-cinq ans, alors qu'ils avaient le monopole des armes nucléaires, 
~es Etats-Unis ont fait une proposition sans précédent dans l'histoire. Ils rnt 
~reposé de renoncer aux armes nucléaires, à condition que soit instauré un système 
international efficace propre à empêcher tout pays d'acquérir des armes nucléaires. 
:e plan "Baruch" n I a pas eu de succès, et i l est bientôt devenu évident que pour 
arriver au désarmement nucléaire, dont l'importance vitale était largement reconnue, 
il faudrait envisager des mesures plus modestes. 

C'est ainsi que le président Eisenhower a soumis à l'Assemblée générale des 
=rations Unies, en décembre 1953, la proposition intitulée "Les atomes au service 
:ie la paix". Il en est résulté la création de l 'Agence internationale de l'énergie 
;;.toœiq·.1e, à qui ont été attribuées depuis d I importantes responsabilités en matière 
ie garanties, ccr.fcr ~éŒent au récent Traité sur la non-prolifération des armes 
,.:..icléaires. 

Cette proposition a été suivie dans les années 50 d'autres initiatives dont 
~2 plupart concernaient expressément le problème nucléaire. Parmi elles figuraient 
_2 proposition d ' inspection "cieux ouverts" de 1955; des propositions tendant à 
~ettre fin à la production de matières nucléaires destinées aux armements et à 
~on·,ertir les matières existantes pour qu'elles servent à des utilisations 
~ecifiques; et des propositions visant à instituer des garanties contre toute 
~~taque par surprise et à int erdire les essais nucléaires. 

Le Traité sur l'Antarctique de 1959, qui a été proposé par les Etats-Unis à 
~•occasion de l'Année géophysique internationale, contient d'importantes dispo­
sitions interdisant toute mesure de caractère militaire ou toute explosion 
~ucléaire sur le continent antarctique et autorisant les signataires à effectuer 
:es inspections réciproques de leurs installations et équipements dans 
:ihntarctique. Avec le temps, et compte tenu de l'apparition de nouveaux systèmes 
:·aymes, on en est venu à voir dans ce traité un précédent utile pour d'autres 
:::::cords . 
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En 1961, les Etats-Unis ont été le premier pays à créer une administration 
distincte s'occupant de la limitation des armements et du désarmement. Cette 
mesure est intervenue à une époque où les discussions internationales sur le 
désarmement entraient dans une phase nouvelle et productive, avec la convocation 
en 1962 du Comité du désarmement des 18 pays, qui devait devenir plus tard la 
Conférence du Comité du désarmement des 26 pays . Etant l 'un des deux coprésidents 
du Comité, les Etats-Unis ont estimé qu ' ils avaient une responsabilité particulièY~ 
dans ce domaine , et leur agence pour la limitati on des armements et pour le 
désarmement s'est utilement employée à élaborer une politique et des objectifs 
pertinents . 

La Conférence du désarmement de Genève se réunit depuis plus de 10 ans . De 
ses dé l ibérations sont nés le Traité interdisant les essais d'armes nucléaires da~s 
l'atmosphère, dans l'espace extra -atmosphérique et sous l'eau, le 11téléphone rouge'· 
entre Washington et Moscou, le Tra ité sur la non-prolifération des armes nucléaire2 
et le Traité interdisant de placer des armes nucléaires et d'autres armes de 
destruction massive sur le fond des mers et des océans ainsi que dans leur sous-se~. 
Les Etats-Unis se félicitent d'avoir été étroitement associés à ces importants 
progrès, ainsi qu'à la mise au point du Traité sur les principes régissant les 
activités des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace 
extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes, traité qui 
a été négocié dans le cadre du Comité des utilisations pacifiques de l 1 espace 
extra-atmosphérique des Nations Unies. Notre attachement à 1 1 idée de la limitatic:-. i 

des armements et au désarmement va bien plus loin que ces traités internationaux . 
A plusieurs reprises, les Etats-Unis ont demandè instaœment que la Conférence 
s'occupe du problème des armes classiques et ils ont souligné l'intérêt constant 
qu 1 ils portent à la limitation des armements sur le plan régional. Ils ont 
appuyé le projet de convention britannique prévoyant l 'interdiction des armes 
biologiques et toxiques et ils ont bien accueilli le récent projet soviétique de 
convention sur les armes bi ologiques . Ces progrès indiquent qu'un accord pourrai~ 
être réa l isé prochainement dans ce domaine, ce qui contribuerait à la l i mitation 
des armes de destruction massive . 

Cependant, les Etats -Unis ont renoncé de leur propre gré à utiliser toute 
arme biologique et toxique et à faire usage les premiers d ' armes chimiques 
mortelles ou incapaci tantes, et ils ont commencé à appli quer un prograrrme pour la 
destruction des agents biologiques et toxiques. Le Président a également demandé 
l 'avis et l'autorisation du Sénat pour la ratification du Protocole de Genève 
de 1925 concernant la prohibition d'emploi à la guerre d 1 armes chimiques et 
bi ologiques . 

Les Etats-Unis encouragent la conclusion d 1accords positifs de limi tation 
des armements à 1 1 échelon régional; c ' est ainsi que le Sénat a donné, cette année. 
son avis et son autorisation pour la ratification du Protocole II du Traité • 
d ' interdiction des armes nucléaires en Amér i que latine (Traité de Tlatel olco) . 

Il faut soul igner 1 1 importance part i cul.ière des pourparlers sur la limi tatic-r. 
des armes stratégi ques qui sont en cours avec l'Uni on soviétique depuis 
novembre 1969 . Ces pourparlers ont donné lieu à l'examen le plus complet qui ai~ 
jamais eu lieu, entre les Etats-Unis et l'Union soviétique, au sujet des rapports 
stratégiques. Un accord dans ce domaine essentiel pourrait constituer une nouve::.~~ 
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;arantie de stabilité, modifier les attitudes à l'égard d'autres questions et 
-2ontribuer à limiter l 'accroisseme'nt des dépenses militaires. 

Dans une déclaration qu'il a faite le 20 mai 1971, le présid2nt Nixon a dit 

"Les Gouvernements des Etats-Unis et de l'Union soviétique, après avoir 
examiné l'évolution de leurs entretiens sur la limitation des armes 
stratég iques, sont convenus de faire porter leurs efforts, cette année, s~r 
l'élaboration d ' un accord concernant la limitation de la mise en place de 
systèmes de missiles antibalistiques. Ils ont également décidé qu'en 
concluant cet accord, ils conviendraient de certaines mesures relatives à la 
l imitation des ar~es stratégiques offensives . Les deux parties prenne nt 
cette attitude car elles sont persuadées qu'elle créera des condi t i ons 
favorables lors de négociations ultérieures tendant à limiter t outes les 
armes stratégiques. ·ces négociations seront poursuivies activement . Cette 
entente fera beaucoup pour mettre fin à 1 1 impasse des pourparlers sur l es 
armes nucléaires. Des négociations intensives seront néanmoins nécessaires 
pour ia traduire en un accord concret." 

Le président Nixon a conclu en disant que sa déclaration exprimait " l 'enga­
~ement q ue les Gouvernements soviétique et américain prennent au plus haut niveau 
;,cur atteindre ce but". 

Dans les pages qui suivent, o n s'efforce de donner un aperçu des conséquences 
économiques et sociales des programmes de défense des Etats-Unis pendant la 
~écennie des années 60 et de faire quelques projections à court terme sur les 
:endances possibles. Les Etats-Unis ont diminué leur effort militaire au cours 
1es deux dernières années. la part de leur PNB consacrée à la défense est 
: ~mbée de plus de 9 p. 100 à moins de 8 p . 100, et l ' effectif total d u personnel 
:-.iiitaire et des employés du Gouvernement des Etats -Unis dans les activités liées 
~ l a défense est passé de 6,3 à 5,9 millions . Au cours de la décennie, les 
iépenses de recherche et de développement liées à la défense sont tombées de 
~9 p. 100 à 29 p . 100 du total des dépenses de R et D. 

Il est aussi vrai aujourd'hui qu'en 1962, lorsque les Etats -Unis ont 
:ç:ëmuniqué à l'ONU l'étude des conséquences économiques et sociales du désarmement 
~: ncernant leur pays, que "l'affectation de r essources à des fins purement 
:.i l itaires ne représente pas une action créatrice du point de vue économique, sauf 
·: 

1 :.rne façon indirecte" §/. Le but est d'assurer l a sécurité nationa le ; les 
:~rératifs de la sécurité changent, évidemment, et les Etats-Unis espèrent 
~ir.cèrement que des progrès futurs dans l'apaisement des tensions internationales 
-=, dans le domaine de la limitation des armements et du désarmement permettront 
~e dégager des ressources pour améli orer la qualité de la vie . 

On trouvera ci-après les réponses des Etats- Unis aux questions contenues dans 
-~ note du Secrét air e général en date du 1er mars 19,1. 

§/ Conséquences économiques et sociales du désarmement : réponses des 
.·· : wer nements et coœmunications des organisations i nternati onales . (Publication 
, ~s l'iat i ons Unies, No de vente: 62 . IX .2), p . 64. 



Question 1 

Niveau et évolution des dépenses militaires au cours de la décennie écoulée 

Les achats de biens et services pour le compte de l a défense na tionale des 
Etats-Unis en dollars courants sont t ombés de 52 milliards en 1962 à 50 milliards 
en 1965, pour remonter jusqu'à 79 milliards e n 1969, en r aison surtout des 
opérations militaires en As ie du Sud-Est et de l'inf lation (tabl ea u 1 ). En 1970, 
ces dépenses ont baissé de plus de deux milliards, reflétant a ins i l a politique 
qui tend à réduire l 'int ervention militaire des Etats -Unis au Viet - Nam. 

En t er mes réels (valeur constante en dol lars de 1970), l es dépenses militaires 
ont augmenté de L~2 p . 100 entre 1965 et 1968 et, du maximum a tteint en 1968 , elles 
ont ensuite baissé j usqu 1en 1970 de 14 milliards, c 1es t -à -dir e de 16 p . 10~ . 

Entre 1961 et 1970, le PNB a augmenté régulièrement, passant de 520 milliards 
à 977 milliards (en dollars courants), ce qui représente un accroissement de 
88 p. 100. L'inflation a été modérée pendant la première partie de la décennie, 
mais elle s'est fortement intensifiée avec l 'augmentation r apide des achats de 

•défense e t des dépenses fédérales tota les entre 1965 et 1969. Il en résulte que 
le PNB réel a augmenté beaucoup moins que le PNB nominal - 46 p . 100 de moins - et 
a même enr egistré un léger r ecul entre 1969 et 1970 . 

Les dépenses milita ires qui dépassa ient 9 p. 100 du PNB au début de la 
décennie, sont tombées à plus de 7 p. 100 en 1965, sont remontées en 196·y et 1968 
à plus de 9 p. 100, et sont t ombées à 8 p. 100 en 1970. 

Au cours de cette période, les achats fédéraux de b i ens et services à toutes 
les fins autres que l a défense ont eu une tendance générale à s 'élever ; ils 
ont augmenté de 140 p . 100 en dollars courants et de 71 p. 100 en dollars cons tants 
de 19?0. 

Un des principaux postes de dépenses militaires (tablea u 2) est la rému­
nération du personnel militaire et civil. Au cours de la décennie, son montant 
a augmenté de presque 90 p . 100, passant de 18 milliards à 33 milliards, et 
reflétant ainsi des augmentations substantielles de traitements aussi bien qu 'un 
accroi ssement de l'effectif. Au début de la décennie, les dépenses de personnel 
représentaient 37 p. 100 du tota l des dépenses militaires . En 1969, ce pourcentag~ 
était passé à 41 p. 100, et e n 1968 à plus de 43 p . 100, malgré une diminution 
de 1 1 effectif entre 1969 et 1970 . 

L' achat de matériel militaire est un autre poste i mportant des dépenses 
militaires; il reflète non seulement les fluctuat icms des besoi ns précis de 
matériel , mais aussi les changements d'ordre t echnique des programmes militair es. 
Les s tatistiques du Départeme nt de l a défense mettent en relief l es principales 
t endances des achats de matériel au cours de la décennie de 1960 (tableau 3). 

* Le Département du commerce, qui élabore les statistiques des Etats-Unis sur 
le FNB, n'emploie pas de coefficient défl ateur implicite des prix pour les achats 
de biens et services intéressant la défense nationale . Au tableau let dans cette 
partie de l'étude, on a appliqué le coefficient déflateur impl i è ite des prix a~ 
total des achats fédé~aux de tiens et services aux achats de défense pour obtenir 
des valeurs en dollars·~opstants . 
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Le président Nixon a déclaré : 11 Dans le budget de 1971, les priorités des 
:tats-Unis ont été réorientées san;;; bruit mais d'une manière significative; pour 
~= première fois en vingt ans, nous avons dépensé davantage pour les besoins 
::u~a ins que pour la défense" . Le projet de budget pour l'exercice 1972 
:1er juillet 1971- 30 juin 1972) prévoit une faible augmentation des dépenses 
:ilitaires au cours de l ' a nnée , ce qui ne les empêchera pas de baisser encore en 
; :urcentage des dépenses budgétaires totales (36 p. 100 pour l'exercice 1971, 
3!:. p. 100 pour l'exercice 1972). Le projet de budget soumis par le Président est 
:sturellement examiné pa r le Congrès, qui vote les crédits . 

Les programmes de défense continuent d'être affectés par de fortes pressions 
iûflationnistes, particulièrement en ce qui concerne les coûts de personnel. On 
~stime qu'en dollars de valeur constante, le budget de l a défense proposé pour 
~'exercice 1972 accusP.ra une diminution d'environ 5 p . 100 par rapport à 1971. On 
estime également qu 'il sera d'environ 24 p. 100 inférieur au record de temps de 
~:.ierre de l'exerci ce 1968 et sera à peu près équivalent à celui de la période 
i'avant-guerre (exercice 1964) . Les dépenses de personnel seront inféri eures au 
:iveau d ' avant-guerre, aussi bien que les dépenses totales (en dollars constants) 
~:;nsacrées aux achats, à la recherche et au développement, à la construction, aux 
:'curnitures et aux services. 

Lorsqu 'il a présenté le budget au Congrès en janvier 1971, le président Nixon 
précisé que l'objectif des Etats-Unis est "une génération entière de paix au 

:c~rs de l aquelle tous les pays pourront consacrer l eur énergie à l'amélioration 
:es condit i ons de vie de leurs citoyens . Pour ce faire, nous devons continuer à 
:~availler en étroite coopération avec nos alliés, passer de l ' affrontement à la 
Jégociation avec ceux dont nous ne partageons pas les points de vue et, d'accord 
a,ec nos alliés, maintenir une force militaire suffisante pour décourager 
:•agression" . Tel est le cadre politique général à l'intérieur duquel l es dépense·s 
~:litaires des Etats-Unis sont prévues pour l'avenir prévisible . 

Question 2 

: fpenses militaires et taux de croissance de l'économie 

Il est difficile de tirer des conclusions définitives sur les relations entre 
-'=S dépenses mil itaires et la croissance économi que . Cela tient en partie à ce 
=~e les éléments de mesure font défaut et en partie à des différences 
~:interprétation . 

Il y a des arguments pl ausibles pour et contre la théorie selon laquelle les 
~f~enses mi l itaires réduisent les possibilités de croissance de l'économie. Il 
~~t impossible, sans procéder à des recherches plus approfondies et sans examiner 
;~JS en détai l les données empiriques, de dire catégoriquement quel a été l'effet 
;.'::-::. de ces dépenses sur la capacité de développement d'une économie aussi vaste 
~~ ccmplexe que celle des Etats-Unis. Cependant, il est à peu près sûr que si 
~'~n allouait des ressources moindres à la défense et qu'on s'effor~ait de consacrer 
:-::s fonds uniquement aux activités qui favorisent le développement, on pourrait 
=:. ·..:~r:ienter le taux de croissance . 
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Question 3a 

Importa nce de l'effectif et tendances de son emploi dans les forces armées et 
dans les activités liées à la défense 

Au début de la décennie, en 1962, le personnel militaire des Etats-Unis a 
atteint 2,8 millions d'hommes et i l est demeuré à peu près stable pendant trois ans 
(tableau 4). Puis, les hostilités s ' intensifiant au Viet-Nam, il a rapidement 
dépassé 3,5 millions en 1968 et 1969, mais a diminué de plus de 300 000 hommes entre 
1969 et 1970 . On pense qu ' au 30 juin 1971, l'effectif militaire tombera à 
2,7 millions . Au 30 juin 1912, il doit être ramené à 2,5 millions . 

Au cours de l'exercice 1972, le nombre de recrues dans les forces actives ser~ 
de l'ordre de 528 000 soldats et de près de 40 000 officiers , ce qui représente 
environ un quart de tous les jeunes gens qui auront 19 ans cette année-là, Le 
nombre de recrues nécessaires devrait diminuer pendant l'exercice 1974 et au-delà, 
si les projets tendant à augmenter la solde e t à octroyer d'autres avantages se 
matérialisent. Ces mesures devraient avoir pour effet d ' augmenter le nombre des 
engagements volontaires et de prolonger les engagements actuels. La date limite 
pour la fin de la conscription a été fixée au 1er juillet 1973 , 

Le nombre des emplois civils liés à la défense et relevant du gouvernement es: 
demeuré inférieur à un million penda nt la première moitié de la décennie, pour 
atteindre le chiffre record de 1, 1 mi l l i on et davantage penda nt les années 1966-69 
et tomber juste au-dessus d ' un million en 1970; ses variations ont donc été 
sensiblement moins importantes que celles de l'effectif militaire au cours de la 
même période . 

Il n'existe pas de statistiques sur les emplois liés à la défense dans le 
secteur privé pour les années civiles 1961 à 1970, mais le Département de la 
main-d'oeuvre a procédé à cet égard à que lques estimations portant sur certains 
exercices financiers (tableau 5). 

Comme on pouvait s 1y attendre, le nombre de ces emplois a considérablement 
augmenté (1,1 million, soit 53 p. 100) entre les exercices 1965 et 1968. Cette 
augmentation a été plus importante que dans le secteur public, tant en chiffres 
absolus que relatifs. Dans le sec t eur privé, l ' effectif est tombé à 2,6 millions 
en 1970. On estime qu 'il sera ramené à environ 2, 1 millions en 1971 (approxi­
ma tivement le nivea u de 1965), ce qui représente une ba isse de 1,1 million d 'hommes 
en trois ans . 

Dans l e secteur prive, l es emplois intéressant la défense se répartissent entrf 
un gra nd nomb::e d I industries et de professions. Dans l'industri e manufacturière. 
ils concernent essentiellement l a fabrication du matériel d'artillerie et des , 
aéronefs; leur nombre est également élevé dans l es secteurs du matériel électronü;·; -: 
et des communications, des composants électroniques, de la construction navale et · 
des autres matériels de transport. Les empl ois résultant de l'augmentation des 
dépenses militaires pendant le renforcement des activités au Viet-Nam ont été 
en général concentrés dans ces industr i es et, à l'exception de la construction 
navale, ce sont eux qui ont été le plus atteints par la réduction récente desdites 
dépenses . 
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Les travailleurs produisant des biens et des services pour la défense sont en 
:;énéral plus qualifiés que 1 1 ensemble de la main-d'oeuvre civile. Parmi les 
t ravailleurs intellectuels, le pourcentage des spécialistes et des cadr es de 
~estion était plus élevé dans l es activités liées à la défense que dans 11 ensemble 
Se l'économi e . Parmi les travailleurs manuel s, les ouvriers qualifiés étaient 
aussi r elativement pl us nombreux dans ces activités . C'est ainsi que pendant 
l ' exercice 1968, où le nombre de ces emplois a atteint son maximum, 60 p . 100 
environ des ingénieurs de l ' aéronautique, plus de 30 p. 100 de tous les physiciens 
~t presque 60 p , 100 des mécaniciens d 'aviation travaillaient pour la défense . 

En résumé , on peut dire que pendant l'exercice 1965, près de six millions de 
;ersonnes étaient employées d'une manière ou de l'autre à la défense et que 
~endant l 'exercice 1968, ce chiffre atteignait presque huit millions . Une baisse 
sensible - de l' ordre d'environ deux millions - qui se poursuit depuis 
l 'exercice 1968 devrait r amener le t otal, en 1971, à peu près au niveau de 
l 'exercice 1965. 

Question 3b 

?-echerche et développement dans le secteur civil et dans celui de la défense 

Le montant total des dépenses de R et D des Etats-Unis devrait atteindre 
28 milliards de dollars en 1971, soit presque le double du niveau de 1961 
'. tableau 6) . Entre 1968 et 1971, il s'est accru à un taux annuel moyen de 
3,5 p. 100~ mais il a été presque deux fois plus élevé entre 1964 et 1968 
1 t ableau 7 J. 

Bien qu 1il n ' existe pas à l ' heure actuell e d 'indice spécial des prix de R et D 
; ~rmettant de convertir en dollars constants les dépenses faites à ce titre et 
~Y.pr i mées en dollars courants, on peut avoir un aperçu de la mesure dans laquelle 
:'augmentation de ces dépenses est imputable à la hausse des prix, en se servant 
1u coefficient déflateur i mplicite des prix applicable au produit nationa l brut . 
3i l'on utilise cette méthode, on constate que les dépenses de R et D, en prix 
~onstants, ont ba issé en moyenne de 1 p . 100 par an pendant la période 1968-71, 
~lors qu'elles avaient augmenté en moyenne de 8 p . 100 par an pendant la période 
1961 à 1964 et de 4 p . 100 entre 1964 et 1968. 

Ce sont les s ociétés i ndustrielles qui font le gros du travail de recherche 
~~ de développement du pays. En 1971, on estime que la part de l 'industrie 
: !: r.s l'effcrt total de R et D des Et ats-Unis sera de 71 p . 100 (financi èrement 
~Brlant), soit près de 20 milli a rds de dollars . Cette part est demeurée à peu 
~rès inchangée depuis 1964 mais a baissé par r apport aux 75 p . 100 atteints en 1961. 
:es laboratoires de R et D du gouvernement fédéral ont dépensé 13 p . 100 de 
:

1 ensemble des fonds consacrés à la recherche et au développement en 1971, tandis 
<·..:e les universités et les établissements d I enseignement supérieur en ont absorbé 
_c p . 100. Le reste a été dépensé par d'autres i nstitutions à but non lucratif . 

Le gouvernement fédéral a f ourni 53 p. 100 du t~ta l des f onds de R et D 
-:: :-: 1971, ce qui représe nte une baisse par r apport à 1966 (63 p. 100) et à 1961 
~4 p . 100). L' aide à la recherche et a u développement provenant de sources non 



fédérales a augmenté de 11 p . 100 par an entre 1964 t:t 1968 et de 9 p. 100 par an 
entre 1968 et 19ïL Le fléchissement relatif de l'aide fédérale tient en grande 
partie à l 'achèvement de projets de R et D associés au programme spatial. 

Les dépenses de R ~t D faites au titre de la défense ont quelque peu diminué 
au cours de la première moitié de la décennie et augmenté pendant la deuxième 
moitié, atteignant en 1970 un niveau approximativement supérieur de ~Op . 100 à 
celui de 1961. Ces dépenses représentaient près de la moitié de l'ensemble des 
sommes consacrées à la recherche et au développement en 1961. En 1971 , le 
pourcentage devr ait tomber en dessous de 28 p. lCO . 

En 1969, l ' équiva lent de 550 000 scientifiques et ingénieurs travaillant •à 
plein temp3 s ' occupaient de R et D, contre 425 000 en 1961 (tableau 8) . Alors que 
la proportion des scientifiques et ingénieurs employés par des sociétés industrie lleE 
diminue modéréme nt, le pourcentage de ceux qui sont employés par le gouvernement 
fédéral, par les universités et l es établissements d'enseignew0. nt supérieur et par 
d'autres institutions à but non lucratif a dans l'ensemble augmenté . 

On ne dispose pas d'évaluations officiel les sur le nombre de scientifiques et 
d'ingénieurs occupés dans les activités de R et D liées à la défense . On estime, 
quoique les dépenses consacrées à ces activités aient augmenté entre 1961 et 1969, 
que leur nombre est demeuré à peu près le même, la différence étant due à la ma,io­
ration relative des coûts par personne . Selon des est i mations off ici euses, le nombr: 
d'emplois dans ce domaine , au cours de cette période, a été de 165 OCO à 175 000. 
Depuis 1969, beaucoup de scientifiques et d ' ingénieurs ont été l i cenciés, et un 
certain nombre d 1entre eux étaient empl oyés dans les activités associées à la 
défense. 

Question 3c 

Niveau et évolution des dépenses publiques et privées dans le doma i ne social 

Le montant total des dépenses consacrées à 1 ' enseignement, à l a santé et au 
logement a plus que doublé au cours de la décennie, passa nt de 75,4 rri:liards 
de dollars en 1961 à 152,7 milliards en 1969 . Les augmentations relat i ves les 
plus grandes ont été enregistrées dans les secteurs de l'enseignement et de l a 
santé . Pour l'enseignement , les dépenses publiques et privées sont passées de 
25,3 milliards de dollars en 1961 à 59,1 mill i ards en 1969, soit de 4, 9 p. 100 
du PNB en 1961 à. 6,3 p . 100 en 1969. Les dépenses publ iques et pri vées effectuées 
au titre des services de santé sont passées de 26, 8 milliards de dollars à 
59,3 milliards en 1969, représentant respectivement 5, 2 p. lCO à 6,4 p. l CO du 
PNB. 

r.ans le cas du logement, les dépenses effectives ont augmenté au cours de la 
décennie : 34,2 milliards en 1969, contre 23,3 milliards en 1961. Cett e augmen­
t ation a été relativement moindre que celle du PNB et la part du logement dans 
le PNB a donc légèrement diminué . 

Au cours des années 60, les dépenses des Etats-Un i s au titre de s activités 
culturelles ont elles aussi accusé une hausse marquée. En dol lars courants , elles 
sont passées (pour la cul ture et les l oisirs) de 22 milliards environ à 
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..:1 r:li lliar ds de dollars entre 1961 et 1969. Par exemple, le nombre de livres et 
:e cartes géographiques ainsi que de postes de radio et de télévision, de di sques 
et d'ins trJments de musique achetés par des particuliers a plus que doublé au 
:Jurs de cette péri ode . Les dépenses faites par des résidents des Etats-Unis au 
~i t r e de voyages à l 'étra nger ont également doublé. Les ventes de revues, de 
.journa ux et de partitions ont augmenté de 61 p . 100; celles de billets de cir:éma 
le 19 p. 100 et celles des billets de théâtr e de 109 p. 10~ . 

Il est plus diff i cile d'estimer les tendances en prix cons ta nts dans ces 
iivers secteurs, en ra ison de l'effet variabl e de l'inflation des prix (tableau 9) . 

Questi ons 4, 5, 7 

)épenses milita ires et transactions internat iona l es des Etats-Unis 

Les dépenses militair es des Etats-Unis influencent directement et de faç on 
:angible leurs tra nsact ions i nterna tiona l es (tablea ux 10 et 11) quand les crédits 
;.ffectés à l a défense sont dépensés à 1 1 étranger pour l 1ac!1at de biens et de 
services (importat ions) et quand les biens et l es services achetés avec ces 
~rédits sont transférés à des destinatinsta ires étrangers (exportations). 

Les dépenses militaires à l'étra nger (c ' est-à-dire les importations de biens 
~t de services) ont été e n moyenne de l ' ordre de 3 milli a rds de dollars par a n 
~endant la première moitié de la décennie et sont passées à 4 ,8 mi l l i ards en 1969 
~t en 1970 . L ' augmenta tion des dépenses de personnel et connexes (poste qui 
~eprésentait en 1970 la principa l e cat égorie de dépenses mi litair es à l'étranger) 
= été particuli èrement accusée (136 p . 100) . De plus, en r aison surtout de 
;•lusieurs augmentations de solde, ces dépenses ont atteint un nouveau record en 
'i</10 quoique, de façon généra le, l es dépenses militair es et, à un moindre degré, 
~es dépenses militaires à l ' étra nger aient diminué de 1969 à 1970. 

Entre 1961 et 1970, toutes les autr e s importati ons de bi ens et de services 
:r.t augmenté beaucoup plus (170 p . 100) que les dépenses militaires à l 'étra nger 
151 p . 100) , de sorte qu'à la fin de la décennie , l'élément militaire ne 
:~nst ituait que 8 p . 100 du total des importations , contre 13 p . 100 en 1961. 

Pour ce qui est des exportations, l e s transferts a u titre des ventes milita i res 
- - sont très sensiblement accrus, passant de 402 millions de dollars en 1961 à 
~nviron 1,5 milliard de dollars en 1969 et 1970. En revanche , les t r a nsferts 
:•,üts en vertu de subventions militaires ont accusé une tendance inverse presque 
4~uival1:nte, tombant de 1,5 milliard de dollars e nviron en 1961 à 759 millions 
-ô r, 1969 et à 615 millions en 1970. 

Entre 1961 et 1969, l es exportations de biens et services concernant la 
54fe nse ont a ugmenté au total de 38 p . 100. Au cours de la même péricde , tout es 
: e s autres exportations se sont accrues d ' environ 90 p. 100. De la sorte, l a 
;2rt des exportations intéressa nt la défense dans le t ota l des exportations a 
:•J..échi entre 1961 et 1969, pa ssant de 7 à 5 p . 100. 

Le solde du compte courant (total des exportations , moins total des i mpor­
: ,,tions , moins total des subventions unilatérales) est passé entre 1961. et 1965 de 
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3,1 milliards de dollars à 5,9 milliards de dollars. Depuis, il n' a cessé de se 
détériorer, enregistrant un déficit de 885 mi l lions de dol lars en 1969, soit une 
baisse t otale de 6,8 milliards de do l lars. Cette ba isse s'est caractérisée par 
une augmentation notable des importations (passant de 32 milli ards à 54 milliards 
de dollars) et une croissance beaucoup pl us lente des exportations (de 41 milliar ds 
à 56 milliards) . De nombreux facteurs expliquent cette évolution, les principaux 
étant l'inflation et le plei n emploi relatif dans le pays pendant les années en 
question . Ces derniers sont à leur tour nettement liés à l'augmentation consi­
dé~able de l'ensemble des dépenses fédérales de 1965 à 1969 et au fait qu' on n'a 
pas recouru convenablement à des mesures fiscales et monétaires pour remédier aux 
pressions éconcmiques engendrées par ces facteurs . 

Le solde du compte courant a de nouveau été positif en 1970; il s ' est chiffré 
à 638 millions de dollars , soit un ga in de 1 ,5 milliard de dollars par rapport à 
1969. Il faut surtout attribuer cette amélioration aux progrès accomplis pour 
stabiliser l'économie et le niveau prix-coût. 

Comme le solde des transferts associés à la défense a toujours été négatif', on 
pourrait penser qu'en réduisant ou en éliminant ce poste, on favorisera l'ensemble 
de la balance des paiements des Etats -Unis. La portée d'une telle mesure n'est 
cependant nullement prévisible. Elle dépendra entre autres de la mesure dans 
laquelle les pays qui ont bénéficié substantiellement des dépenses mili taires 
américaines tendront à réduire le volume de leurs achats aux Etats-Unis ou à faire 
davantage appel aux capitaux américains. Les niveaux re l atifs des coûts et des 
prix dans d ' autres pays et les taux de croissance qu ' on y enregistrera auront 
également un effet sur le type d ' ajustement qui pourra it résulter de la réducti on 
ou de l ' élimination du solde négatif' de l a balance des transferts liés à la 
défense. 

Question 6 

Importance et évolution de l'aide économique des Etats-Unis et influence à cet 
égard de cons i dération~ ayant trait à la défens~ 

Le mo ntant net de l 'assistance officielle au développement fourn i e par les 
Etats-Unis a été en moyenne d'environ 3,5 mill iards de dollars par an pendant la 
décennie 1961- 1970 (tableau 12). Ce montant représente environ la moit i é de toute 
l'aide économique offerte par tous les pays pendant cette même période. Le niveau 
de l'aide américaine n ' a fluctué que modérément pendant la décenni e . Le nombr e 
d'autres donateurs et le montant de leur contribution à l'assistance au dével oppemen~ 
ont augmenté, et les Etats -Unis se félicitent de constater qu 'ils ne sont 
maintenant que l'un des nombreux pays offr ant une aide économique, ce qui contraste 
très net tement avec la situation telle qu'elle existait i mméd i atement après la 
deuxième guerre mondiale . 

Les Etats-Unis cont i nuent d ' offrir un large appui aux institutions multi ­
latérales de développement. Ai nsi, s i les dépenses nettes américaines destinées 
à ces institutions ne représentaient que 7 p. 100 du total de l'aide économique 
américaine en 1968, elles atteindront probablement 15 p . 100 en 1971, et peut-être 
davantage . 
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D'autres dispositi~ns favorables prises par les Etats -Unis ont augmenté la 
-:aleur de l'aide internationale et ont permis aux pays en voie de développement 
:

1augmenter leurs recettes d'exportation. Il s'agit notamment de la suppression 
.ie la notion de 11 mesures additionnelles!!*; de la libéralisation des crédits 
~

1assistance américains en Amérique latine; de l ' acceptation du fait que les 
i-::llars d 1assistance des Etats-Unis peuvent être uti lisés pour effectuer des achats 
~ans des pays moins développés; et de la pr oposition soumise au Comité d'aide au 
54ve l oppell1.ent de 1 1 CCDE à Paris, selon laquelle tous les donateurs acceptent de 
i égager de toute restri ction les prêts bilatér aux de développement sur une base 
-::e réciprocité totale . 

En ce qui concerne l 1 évolution future du progra~.me d'assistance étrangère des 
~tats -Unis, le président Nixon a e nvoyé au Congrès, le 21 avril 1971, une propo­
Eition de loi destinée à rendre pl us efficace 1 1 administra tion de l ' aide américaine . 
::.es aspects principaux de cette proposition sont l'importance accrue qui serait 
donnée aux institutions multilatérales et le rôle centr al du secteur privé dans le 
~rccessus de développement. Les objectifs doivent être clairement séparés selon 
~\,; 'i l s'agit de développement, de questions humanitaires et de questions de sécurité, 
et les fonds correspondants doivent être administrés séparément par le Gouvernement 
t!::érica in. 

Selon cette proposition, les progra!Lllles de développement seront fondés sur 
l es priorités et les plans des pays en voie de développement, l'initiative venânt 
: e ces pays . Les Etats-Unis attendront des institutions internationales qu ' elles 
jc uent un rôle d irecteur dans le processus de développement mondial et, dans toute la 
=esure du possible, ils trava i lleront dans le cadre établi par ces institutions . 

Le Congrès des Etats--Unis est maintenant saisi d' une autre mesure législative 
;révoyant plus de ~; rr.1::..::...iards de ao:· .. : ars cl 'assistance au développement. Sur ce 
~entant, 2 milliards seraient four nis par l 'interméd i aire d'institutions multi­
l~térales comme la BIRD, l'IDA, la BID et la BAD . Plus de 3 mi lliards sera ient 
:istribués ~endant une période de trois ans par les deux nouvelles institutions 
e,:éricaines envisagées : la Société internationale de développement et l'Institut 
~tternational de développement. De nouvelles mesures législatives de sécurité 
::.ternationale prévoiraient par ailleurs 778 millions de dol lars pour une assistance 
~e soutien économique, laquelle est une catégorie d'assistance publique au 
:: ~veloppement . 

La dernière foi s qu 1il a formulé les principes sur l esquels repose l'assistance 
~:rangère, le Congrès a mentionné expressément "notre sens de la liberté, de la 
~ustice et de la compassion" et a déclaré que "c'est dans une communauté de nations 
: ~i vivent dans la liberté, la sécurité et l a prospérité que peuvent le mieux se 
:.sintenir la l i berté, la sécurité et la prospérité des Etats -Unis". Ce concept 
- . retrouve dans la Charte des Nations Uni es. 

Après la guerre, l es prograir.œes d 1assistance des Et ats-Unis étaieGt au début 
: :;.rer::ent économi ques et visaient essentiellement l ' Europe . A la suite de l ' inten­
:.:.fication de la g uerre froide et de l'agression contre la Corée du Sud, une 
: ssistance mi litaire i mportante a été fournie à des pays ami s aux termes du programme 
,:"' sécurité mutuelle . En 1961, l'amélioration de la stabilité dans le monde a 
·::-::r::üs de n;ettre à r.ouvc~u l'accent su::: l ' accélérati on du d.évelopper:;ent éconcrr.ique . 

""' 
11 I dd • ' • l l 11 • • es c'esures a i·c:i.onne_~es , en vigueur avant 

~:.::iites a u ctoix des r;>r oduits m::éricains s usceptibles 
:':::ès fournis par l ' AID . 

- 53 -

juin 1969, imposaient certeiné s 
è'être actetés à l' aide de 



Lorsqu 1 ils établisse nt un programme d'assistance militàire avec un pays 
bénéficiaire, les Etat s-Unis veillent à ce que la capacité qu 1 a ce dernier 
d 1 entretenir son appareil de défense ne soit pas dépassée et en particulier à ce 
que ses dépenses militaires n 1 absorbent pas les ressources nécessaires à des fins 
économiques et sociales. Aux t ermes de la loi sur l 1a ssistance étrangère, il 
faut tenir compte de ces facteurs, ainsi que de toute dépense destinée à des 
systèmes d'armement moderne, avant d 1 approuver des prêts de développement et des 
ventes de produits agricoles effectuées conformément à la Public Law No 80. La 
nouvelle l égislation envi sagé~ sur 1 1 assistance dans le domaine de la sécurité 
mettrait également l 1accent sur des considérations ayant trait à la limitation des 
armements; en effet, avant de décider d 1offrir une assistance militaire, il 
faudrait savoir si cette assistance contribuera à la course aux armements, 
augmentera les possibilités de déclenchement ou d 1 intensification d 1 un conflit, 
ou nuira à l 1établissement d 1accords sur la limitation des ar mements. 

Questi on 8 

Risques pour l'environnement. Tendances à 1 1épuisement prématuré ou à la 
surexploitation des matières premières. 

Aux Etats-Unis comme dans d 1autres parties du monde , l a défense nationale 
et l es besoins civils qui en sont la contrepartie entraî nent une l arge gam.rne 
d ' activités industrielles qui absorbent de nombreuses ressources naturelles et 
aggr avent la pollution et d 1 autres problèmes écol ogiques. 

Pour l 'instant, il n 1 y a pas aux Etats-Unis de pénurie de matières premières, 
ma i s il est arrivé que les activités de défense limitent la quantité de certa ines 
ressources (par exemple le cuivre, l 1 aluminium et l e nickel) pouva nt être utilisée 
dans le secteur civil. Dans ce pays, le secteur public et l e secteur privé 
mènent une action éner gique, sous des formes très diverses, pour lutter contre 
l a pollution. Par ailleurs, les Etats-Unis ont apporté leur appui à un certain 
nombre d 1efforts internationaux entrepris dans ce domaine , en parti culier la 
Conférence des Nations Unies sur l·environnement, qui doit se tenir à Stockholm. 

Etant donné que la population du monde augmente et que les r essources connues 
ou dont on dispose actuellement dimimuent, ces der nières devront être gérées de 
manière judicieuse si l' on veut que l a vie telle que nous la connaissons se 
maintiennent. Les réserves écologiques ne seront pas nombreuses. Les Et ats -Unis 
se rendent compte que la gestion de ces ressources et la limitation des polluants 
deviendront des tâches de plus en plus ardues, qui consommeront une proportion 
croj_ssante des activités productives de l 1homme. 

Question 9 

Effets des dépenses militaires sur la stabilité de la société et s ur l es attitudes~ 
les tensions et les désaccords a u sein de la s ociété 

Le degré de stabilité de l a société et les attitudes , les tensions ou les 
désaccords qui peuvent exister a u sein de l a société à un moment donné résultent 
de nombreux facteurs complexes . Il n' existe pas de moyen sûr permetta nt de mesure~: 
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~ts effets des dépenses milita ires sur la stabilité de la société. Tout ce que 
l'on pourrait dire concernant le malaise soc i al qui pourrait ou non être provoqué 
car un niveau donné de dépenses mili taires aurait le caractère d'une hyfothèse 
;:lutôt que d'une conclusion ferme s ' appuyant sur des preuve irrécusables. 

Question 10 

~ffet des considérations relatives à la défense sur la politique du commerce 
extérieur 

Comme presque tous les pays industrialisés, les Etats-Unis ont depuis longtemps 
réglementé certaines exportations afin de protéger la sécurité nationale. La 
réglementati on porte sur les armes , les munitions et le matériel de guerre, les 
~:rcdui ts servant à l'énergie atomi que et certaines autres matières premières 
~tratégiques liées à l a production ou à l' utilisation de biens de nature mi lit a i re . 

La régl ementation appliquée au commerce de certains produits stratégiques par 
les Etats-Unis est conforme aux exceptions concernant la sécurité (art . XXI) de 
l' Accord génér al sur les tarifs douaniers et le commerce. Elle a été considé·· 
rêblement réduite au cours des dix dernières années , si bien que les considérations 
relatives à l a déf ense ont aujourd ' hui tout au pl us une influence marginale sur 
le commerce extérieur du pays. 

Question 11 

~:fets des considérations relatives à la défense sur le transfert des techniques 
:: l'intérieur du pays et vers l ' étranger 

Une large gamme de renseignements scientifiques et techni ques est disponible 
~uz Et ats-Unis pour quiconque souhaite se les procurer. Le Gouvernement .des 
: :sts -Unis lui-mêr.1e diffuse un grand nombre d ' inforr!lations de ce genre au moyen 
::s publications et de services offic iels . Sur l e plan internationa l , les Etats-Uni s 
~nt pour politique d ' encourager la coopération touchant l es sciences de base; 
::.'acti on nationale rela tive à l ' échange de techniques est étroitement liée à 
::ei:.te politique. Ainsi que l'a déclaré l e Président en 1970, dans son rapport 
i :l Cong:cès sur la politique étrangère, " les données scientifiques et techniques 
: : ivent être r egroupées et partagées dans l ' intérêt du progrès pacifique, quelles 
~:;.e soient les différences politiques entre les nations 11

• Dans son rapport de 
~;;71 sur l a pol itique étra ngère, le Frésident a ajouté : "Ce n ' est qu ' en procéda nt 
: des échanges d 'informations aussi larges que possible que l'on peut servir les 
~:·::;;érêts de l'humanité et, à long t erme , nous profiterons autant que n ' importe 
:,·..:.'=l pays de ces échanges" . 

Depuis des anriées, les Etats-Unis recherchent activement t outes les occasions 
~•appli quer dans la pratique leur décision de partager les renseignements 
:::ientifiques et techniques, et il existe maintena nt des exemples très nombreux 
~: s ignificatifs de ce genre ae· partage , effectué directement avec les pays 
:.,:téressés ou par l ' intermédiaire d 'organisations et de progra!li!lles internatio:12·..:x. 
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La Commission de l'énergie atomique (AEC), par exemple, a contribué sensi­
blement à ces transferts de techniques . On peut avoir accès à un grand nombre de 
renseignements sur les applications pacifiques des matières nucléaires, en vertu 
des dispositions de la loi sur l'énergie atomique (Atomic Energy Act). Depuis 
des années, la Commission fait venir aux Etats-Unis de nombreux hommes de science 
et ingénieurs qui reçoivent une formation supérieure dans le domaine de l 'énergie 
atomique. De nombreuses entreprises industrielles américaines font de même. La 
Commission de l'énergie atomique a également transféré certaines tecbniques à 
l'étranger, en faisant don de b i bliothèques à de nombreux pays et à l'Agtnce 
internationale de l'énergie atomique (AIEA) . Elle soutient activement le programme 
d'·assistance technique de l'AIEA, en fournissant des fonds ainsi que des 
spécialistes, et elle envoie depuis longtemps des participants a ux conférences, 
colloques et réunions d'experts de l'AIEA. De cette façon, et de nombreuses autres 
manières, les Etats-Unis jouent un rôle prédominant dans le transfert des techniques 
nucléaires. • 

La politique de partage appliquée par le gouvernement est l i mitée , bi en ente ni·.: .. 
de man1ere à ne pas porter atteinte aux droits de propriété en matière d ' infor-
mation qu i sont protégés par la loi . De plus, tout comme d'autres pays, les 
Etats-Unis ont jugé nécessaire d ' imposer des restrictions au transfert de 
renseignements scientifiques et techniques lorsque des considérations de sécurité 
nationale ou des obligations internationales sont en jeu. Le pays a cependant 
pour pol itique de maintenir ces restrictions au minimum. 

Les limitations suivantes découlent de considérations ayant trait à la 
défense: 

Aux termes de la lo i sur la sécurité mutuelle (Mutual Security Act ) de 1954, 
le Département d 'Etat exerce un contrôle sur l 1exportation de données techniques 
relatives à la production, à l'utilisation ou à l a mise au point de certains 
articles considérés comme des armes, des muniti ons ou du matériel de guerre . En 
dehors des données techniques qui sont secrètes pour des raisons de sécurité 
militaire et dont l'utilisation es-': par conséquent limitée à l a f ois aux Etats-Unis 
e t à l' étranger, ce contrôle vise toutes les autres données techniques non 
publiées sur les armes, mais n'a d ' influence que dans un domaine spécialisé et 
limité. Même dans cette catégorie d'échanges très restreinte, la grande majorité 
des demandes de tra nsfert - plus de 90 p. 100 - sont approuvées . 

Les données techniques relatives aux armes nucléaires, dont la publication 
constituerait un risque trop important pour la défense et la sécurité communes , 
sont classées comme renseignements confidentiels en vertu de la loi sur l ' énergie 
atomique. Elles ne peuvent être fournies qu ' aux personnes autorisées à l'intérieu~ 
des Etats-Unis et ne peuvent être divulguées à d'autres pays ni à leurs 
ressortissants , sauf dans certains cas et aux termes d'accords de coopération qu i 
prévoient la protection de ces données techniques . L'objet de ces contrôles est 
d'éviter que les données atomiques ne soient utilisées sans autorisation à des 
fins militaires. Ces contrôl es, ainsi que ceux qui portent sur les éléments 
d ' installations nucléaires , sont par a illeurs nécessaires pour que le Gouvernemen~ 
des Etats-Unis puisse observer les dispositions du Tra i té interdisant les essa is 
d 'armes nucléaires et du Traité sur la non-prolibération des armes nucléaires. 
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En vertu de la l oi de 1969 sur l'administration des exportations , l e Département 
:"J commerce exerce un contrôle sur l es dor:mées techni ques non publiées relat ives à 
~ne gamme limitée de pr oduits de caractère t r ès nettement stratégique dont l a 
:2brication exi ge des t echniques avancées. L ' objet de ce contrôl e e st de renforcer 
!= réglementation concernant les exportations d ' équipement et de matières à 
;tilisation militaire . Le Département du commerce a pour pratique d ' approuver la 
i~2nde ma j orité des demandes de transfert dans ce comaine , en les assortissant 
::.:ins certains cas de condit i ons limitant 1 ' utilisation de s technique,s pour la 
;roduction à l'étra nger. 

Le 29 mai 1971 
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Tableau 1 

PRODUIT NATIONAL BRUT ET ACHATS AU TITRE DE LA DEFENSE NATIONALE 

Produit national brut•· ··•······•·•··•···· • · · ····· 

Achats de biens et de services par le 
gouvernement fédéral au titre de la 
défense nationale !}/ . ......... . ....... . •.....• . .. 

Achats au titre de la défense nationale 
exprimés en pourcentage du PNB ...................• 

Produit national brut . . ... . . .. ... .. . . ...... .. ... . . 

Achats de biens et de services par le 
gouvernement fédéral au titre de la 
défem1e nationale .!!.,' ...... • . . .................... . 

Achats au titre de la défense nationale 
e·xprbiés en pourcentage du PNB • . .. . . .... . . ·• ....... ~. 

1961 

520,l 

47,8 

9, 2 

670,4 

66, 9 

10,0 

1962 1963 

560,3 590,5 

51,6 50,8 

9,2 8,6 

714,3 743 ,0 

72,0 69,3 

• 10,1 9,3 

1964 1965 1966 1967 1968 

11.illian;l~ di: dQl:).ar;:i (valeyr CQUrantel 

632 ,4 684, 9 749, 9 793,9 865 ,0 

50, 0 50,l 60, 7 72,4 78, 0 

7,9 7,3 8,1 9,1 9,0 

lii.lliards de dollars (valeur ge 1270} 

783,3 833 ,2 887, 5 910, 5 953 ,8 

65,6 63,9 75 , 2 87,8 90,9 

d, 4 7,7 ~~5 9·,6 9/5 

1969 

931,4 

78,8 

8,5 

980, 5 

86;7 

-s~a 

f!/ La part du produit national brut consacrée à la défense nationale correspond aux achats de biens et de services efféçtués 
par le Département de la défense au titre des besoins et de l' assistance militaires, par la Corrrnission de l'énergie atowique 
(utilisations civiles et militaires), et par le Selective Service System; elle porte également sur les achats effectués au 
titre des prograrrmes de défense civile et sur les achats (nets) de matériaux stratégiques et critiques. 

Sources : Dér..artement du commerce, Office of Business Economies, et Agence pour la limitation des annements et le désannement, 

1970 

976,5 

76, 6 

7,8 

976,5 

76,6 

·7,8 



~ 

Tableau 2 

PART, DANG LE PRODUIT ~JATIONAL BRUT, DES ACHATS DE BIENS ET DE SERVICES EFFECTUES PAR LE GOOVERNEMENT FEDERAL 
AU TITRE DE LA DEFENSE NATIONALE 

( En; milliards de dollars) 

1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 
--

Défense national<fV, , ... , ... . ... . ........ . ......... , , . 47,8 51,6 50,8 50,0 50,l 60,7 72,4 78,0 

Classement Il!1,r objet.ll/ 

Rémunération du personnel · ••·•·····• · ···••••·• · ·•···· 17,7 18,6 19,0 20,4 21,2 24,8 27 ,4 30,l 

Militaire ..... ......... . .... . . ............•• ••••••• 10,9 11,5 11,7 12,6 13,l 15,8 17,5 19,.3 

Ci vil . . .... . ....... , , , , , , ••• , , • • • , • • • • • • • • • • • • • • • • • 6,8 7,1 7,4 7,7 8,1 9,0 9,9 10,8 

Installations .. . . . . , ... . .... , ....... .• ••••••••••••••• 2,2 2,0 1 ,7 1,.3 1,1 1,1 1,0 1,2 

Autres • .•.•.••••• • • • , , , , • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 27,9 .31,0 .30,0 28,.3 27,8 34,8 43,9 46,7 

far t:a2!'l de fonction!l, 

Moyens militaires et assistance militaire à l'étranger 45,3 48,8 48,3 47,6 48,5 59,2 70,5 75,8 

Développement de l'énergie atomique• •••·•••·•· •• · •• • • 2,5 2,6 2,5 2,5 2,1 2,1 2,0 2,2 

Autre;i. . . ............... , . .. , , , .. , . ... , • , ••••• •• , • , , • 0,1 0,2 - 0,1 - 0,1 - 0,5 - o,6 - 0,2 0,1 

1969 

78,8 

.32,l 

20,6 

11,5 

1,5 

45,3 

76,6 

2,1 
0,1 

i!/ La part du .produit national brut consacrée à la défense nationale correspond aux achats de biens et de services effectués par le 
Département de la défense au titre des besoins et de l'assistance militaires, par la Corrmission de l'énergie atomique (utilisations civiles 
et militaires), et par le Selective Service System: elle porte également sur l es achats effectués au titre des programmes de défense civile­
et sur les achats (nets) de matériaux stratégiques et critiques. 

.llJ Il se peut que dans certains cas, la sonne des montants partiels ne corresponde pas au total; les chiffres ayant éU arrondis. 

_g/ Y compris les achats pour le Selective Service et les programnes de défense civile et les achats (nets) de matériaux stratégiques 
et critiques. 

P :. Données provisoires. 

~: Département du comnerce, Office of Business Economies. 

1970 

76,6 

33,4P 

21,4P 

12,0P 

1,2P 

42,0P 

74,5P 

2,0P 
o, lP· 
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Tableau 3 

DEPENSES DU DEPARTEMENT DE LA DEFENSE AU TITfŒ D'ACHATS CORRESPONDANT A DES BESOINS ),!.lLITAIREsiY 

(en millions de dollars) 

(Evaluation) 

Exercice Exercice Exercice Exercice Exercice Exercice EY.ercice Exercice Exercice Exercice 
1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 lS-71 

TOTAL .• . .• •• •••..•••.••.• • •..•• • ••• 14 532 16 632 15 351 11 839 l i, 339 19 012 23 :W3 23 ')(il 21, 513/i 18 448 

Avions ....... . ................... 6 1,00 6 309 6 053 5 200 6 635 8 411 9 462 9 177 7 948 6 603 

?-tissil<'!s ....•.•.....•........•... 3 442 3 817 3 577 2 096 2 069 1 930 2 219 . 2 509 2 912 3 036 

!~a.vire:; ........... ...... ......... 1 906 2 522 2 078 1 713 1 479 1 398 1 356 1 949 2 066 1 993 

Artillerie , véhicules et 
équipements connexes 12/ ••••·•·• 1 137 1 665 1 597 1 309 1 899 h 252 6 41,7 7 098 5 620 ,. 11,6 

Matériel électronique et 
équipement de téléconvnunications l 139 l 427 1 261+ 897 983 1 284 1 595 1 409 l 182 1 040 

Autres fournitures ..... ... .. , .... 507 891 782 625 l 273 1 737 2 204 1 846 1 ' 857 1 629 

Note : Les données figurant au présent tableau ne sont pas compatibles avec celles du tableau 2; en effet , la période de référence est 
l'exercice financier et non pas l'année civHe, et la date retenue est celle du paiement et non celle de la livraison (laquelle sert de base 
au calcul du PNB). 

§!/ Assist ance militaire non comprise. 

12/ Comprend les véhicules chenillés de combat , 

fu21'~: Département de la défense, cabinet du sous-secrétaire (contr6leur) . 
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~\L4 

EFFECTIF DU PERSONNEL EMPLOYE A LA DEFENSE PAR LE GOUVERNEMENT FEDERAL COMPARE A L'EFFECTIF TOTAL DES 

FONCTIONNAIRES FEDERAUX ET A L'EFFECTIF TOTAL DE LA MAIN- D'OEUVRE AUX ETATS-UNIS !J/ (années civiles) 

(En milliers) 

1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 

Effectif total de la main-d'oeuv>-e aux Etats- Unis, 
y compris le personnel militaire D/ · ··• ·· •···•····• ·· 73 931 73 442 74 571 75 830 77 178 78 893 80 793 82 272 

Effectif total employé par le gouvernement fédéral 9./ .. 4 851 5 168 5 096 5 087 5 101 5 687 6 165 6 272 

Personnel militaire s/ ... . ....... ....... . . . .. ... . . ... 2 572 2 828 2 738 2 739 2 723 3123 3 446 3 535 

Personnel civil y .... . .... .... . ... , ..... , . , .. , , ..... 2 279 2 340 2 358 2 348 2 378 2 546 2 719 ~ 737 

Dans les oreanismes travaillant pour la défenso y : 
Département de la défen~e ··•••·•···•·••••••·· ··· •• • 943 961 946 923 933 1 022 1 108 1107 

Autres .. . .••••.........•. •..•.. ...••.•. . .. • •....... 15 14 14 14 15 16 16 16 

Effectif total employé à la défense par le gouvernement 
fédéral (militaires et civils) ·•··••· · ~• · ·••••·••••·• 3 580 3 803 3 698 3 676 3 671 4 161 4 570 4 658 

En pourcentage de: 

L'effectif total employé par le gouvernement fédéral 72,8 73 ,6 72,6 72,3 72,0 73, 2 74,1 74,J 

L'effectif total de la main-d'oeuvre aux Etats-Unis, 
y compris le personnel militaire .......... , .. .... 4,8 5,2 5,0 4,8 4,8 5,3 5,7 5,7 

-w Effectifs moyens annuels. 

1969 1970 

84 239 85 903 

6 264 5 895 

3 506 3 188 

2 758 2 707 

l 125 l 039 
16 16 

4 647 4 243 

74,2 72,0 

5,5 4,9 

'Q/ L'effectif du personnel civil est .fondé sur des enquêtes par ménage, les personnes occupa.nt plusie~rs emplois n'étant comptées qu'une fois, 

Il comprend les salariés et les employés, les travailleurs agricoles, les t ravailleurs à domicile et les tra,ailleurs indépendants. 

sJ Non compris les ressortis~ants étrangers e.~ployés par le Gouvernement des Etats-Unis à l'étranger. L'effectif du person~el militaire 

comprend les personnes occupant des emplois civils. L'effectti' du personnel civil du Département de la défense ne comprend que les personnes 

occupant des emplois militaires. 

g/ Cormdssion de l ' énergie atomique, Selective Service System. Office of Emerconcy Prepa.redness. 

Source : Département du travail, Bureau des statistiques du travail ; Commission de la fonction publique, 
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Tableau 5 

EFFECTIF TOTAL ET EFFECTIF DU SECTEUR PRIVE (TOTAUX ESTIMATIFS) ;y TRAVAILLANT DANS LES GRANDES INDUSTRIES DE DEFENSE 
ET DONT L'EMPLOI EST FONCTION DES BESOINS DU DEPARTEMENT DE LA DEFENSE (POUR CERTAINS EXERCICES FINANCIERS) 

(en milliers) 

Total de l'effectif travaillant pour la défense··••·•••••••• • •·•·• ·· · · ·•·••••••• 
'Total de l'effectif employé à la défense dans le secteur public 
(militaires et civils) ............ . ..................................... . .... . 

Total de l'effectif employé à la défense dans le secteur privés;,/ .. . .......... . 

Artillerie et accessoires : 

Effectif • •...•••...•.....•...... .... ..................... . ...... , ..... . 
Pourcentage de l'industrie · ··•·· • ·•••••••••········•••••·········•· •••• 

Matériel électronique et équipement de téléconmumications: 

Effectif ............. . ........................... . .............. . . .... . 
Pourcentage de l'industrie ........ . . . .. . ... . ... .. ............. . . .. .... . 

Composants électroniques: 

Effectif .. ........ .. ... . . ..... . .............. .. ...................... .. 
Pourcentage de l'industrie .............. , ...........• . ................. 

Avions et matériel aéronautique : 

Effectif •••••••.•••• ••••.•••.... . ...... . ........ . . ........... .- . ....... . 
Pourcentage de l'industrie .. .... ... .... . •......... . ............ .. ...... 

Construction navale et autres équipements de transport g/ : 

Effectif •••••••.•••••........... . •...... . ......... . .. .. . . ..... . .. . . .... 
Pourcentage de l'industrie · ··•···•··········•·····•·••· · ···•··••·· · ·· · • 

Effectif de toutes l es autres branches industrielles· · ····••••••··· • ··••• 

Exerc:i.ce 
1965 

5 764,6 

3 657,0 

2 107,6 

125,0 
55 ,2 

185,0 
34,7 

80,0 
28,6 

375,0 
62,J 

51,0 
19,6 

1 291,6 

Exercice Exercice Exercice 
1968 1969 !?/ 1970 !?/ 

7 772,4 7 643,0 7 062,7 

4 555,0 4 644,0 4 474,0 
3 217,4 2 999, 0 2 588,7 

241,0 249,7 203,0 
72,6 74,2 70,8 

276,0 261,0 243,0 
40, 8 38,6 36,7 

116,4 106,0 93,0 
J0,6 27, 8 24,2 

525,9 515,0 444,5 
61,8 61,5 58,3 

63,0 67,0 70,0 
20, 8 20,J 21,0 

1 995 ,1 1 800,3 l 535,2 

;y Dans les estimaticns des effectifs figure.~t les salariés et employés qui occupent aux Etats-Unis des emplois imputables aux besoins du 
Département de la défense. N'y figurent pas les emplois correspondant aux trois autres organismes qui s'occupent de question de défense 
(Colllll'ission de l'énergie atomique, Office of Emergency Preparedness, Selective Service System), ni les travailleurs indépendants, les travailleurs 
à domicile ou les ressorti ssants des Etats- Unis qui travaillent à l'étranger. Cependant , le nombre total des emplois du secteur privé résultant 
des dépenses militaires englobe les travailleurs indépendants et la main-d'oeuvre familiale non rémunérée dans les exploitations agri coles. 

!?/ Estimations provisoires. 

s;,/ Les estimations des effectifs sont fondées sur un modèle interindustries de la main-d 'oeuvre. Elles comprennent donc , outre les emplois 
intéressant directement la défense, les emplois dans les industries auxiliaires. L'effectif travaillant dans les activitéG de défense en général 
peut donc apparaitre élevé si on le compare au nombre d'emplois dans les activités intéressant directement la défense. 

g/ lion compris les véhicule:; automobiles. 

:.i_Qu1.::,_c,: : D6partcmcnt du travail, nurcau do:i nt.at.i otiques du travail. 



Table~u~ 

RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT AUX ETATS-UNIS - DEPENSES : TOTALES, FEDERflES, CONCERNANT LA DEFENSE 
ET AUTRES QUE FEDERALES, 1961-1970 

(en millions de dollars) 

1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 
provi- éva-
soire luation 

Total des dépenses de R et D . . .... . . . . . ... . .. 14552 15665 17371 19214 20439 22266 23642 25083 26175 26850 

En pourcentage du produit national brut .... 2,8 2,8 2,9 3,0 3,0 J ,O 3,0 2,9 2,8 2,7 

Total des dépenses fédéral es de R et D . .. .... 9264 9926 11219 12553 13033 13992 14449 14972 14979 14650 

Dépenses de R et D intéressant 1.a défense y 7161 6988 6978 6917 6556 6884 7499 7815 8029 7998 

En pourcentage des dépenses fédérales 
t otales de R et D ...... . . . .... ... ...... . . 77,J 70,4 62 ,2 55 ,1 50,3 49,2 51,9 52,2 53,6 54,6 

°' 
En pourcentage des dépenses totales de 

'-" R et D et de développement ••••• ·· •· · • •··· 49,2 44,6 40,2 36,0 32,1 J0,9 31,7 31,2 30,7 28,7 

Dépenses de R et D autres que fédérales ... . 5288 5739 6152 6661 7406 8274 9193 lOlll lll96 12200 

En pourcentaee des dépenses t ot ales de 
36,6 34,6 36,2 

R et D . . .. . .. . , . , . .. .... ....... . . . .... . , . 36,3 35 ,4 37,1 38,9 40,3 42,8 45,4 

y Les dépenses de R et D intéressant la déf ense sont constituées par toutes les dépenses de R et D du Département de la défense et par 

certaines dl,penses de R et D de la Corranission de l'énergie atomique. 

~: Na~1onal Sci~nce Foun_dation1 National Patterns of Rand D ResoJ.Y::S:~§, l.953-Zl-
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Année 

1961-1964. 
1964.-1968 
1968-1971 (évaluation) 

1961-1964. 
1964.-1968 
1968-1971 (évaluation 

PN.B 

6, 7 
8,1 
6,5 

5,3 
5,0 
1,8 

Tableau1 

RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT AUX ETATS-~S - DEPENSES 

Taux de croissance annuels moyens, 1969-1971 

En prix .courants 

Dépenses totales Dépenses fédérales 
de R et D de R ·et D 

9,7 10,7 
6,9 4,5 
3,5 -0,5 

En prix constants 

8,3 9,2 
3,8 1, 5 

-1,0 -4,9 

Dépenses de R 
et D consacrées 
à la défense t.!/ 

-1, 1 
3,1 

-0,l 

2,5 
O,l 

-4,5 

-

Dépenses de 
R et D autres 
que fécférales 

8, 0 • 
11,0 
9,1 

6,6 

7,8 
4,3 

~ Les dépenses de R et D intéressant la défense sont toutes les dépenses de R et D du Département de la défense 
plus certaines dépenses de R et D de 1~ Commission de l'énergie atomique. 

Source: National Science Founda~i~z:!, National Patterns of Rand D Resources 1953-1971. 
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Total 

Gouvernement fédéraJ..Ëi 
En pourcentage du total 

Industri~ 
En pourcentage du total 

Universités et collège~ 
En pourcentage du total 

Tableau 8 

REXIBERCHE :ET DEVELOPPEMENT AUX ETATS-UNIS - EFFECTIF DES SCIENTIFIQUES 
:ET INGENIEURS (EQUIVALENT A PLEIN TEMPS) ~ POUR CERTAINES ANNEES DE 

IA PERIODE 1961-1969, PAR SECTEURS 

( En milliers) 

1961 1222 
1 

1968 

425,2 498,0 550,2 

50, 6 64,2 68,3 
11,9 12,8 12,4 

312,0 348, 4 38o,7 
73,4 70,0 69,2 

51,5 66,o 78,0 
12,1 13,2 14,2 

Autres institutions à but non lucratif ll,l 19,4 23, 2 
En pourcentage du total 2, 6 3,9 . 4,2 

.!:2.§2 
(Evaluation) 

554,9 

70,3 
12,7 

38o,9 
68,6 

8o,3 
14,5 

23,4 
4, 2 

!J Nombre des employés à temps canplet auquel est ajouté l'équivalent à temps complet des employés à temps partiel. 

pj Y compris le personnel civil et militaire. 

'l.J Y compris le personnel professionnel de R et D employé dans des centres de R et D financés par le gouvernement 

fédéral et gérés par des entreprises industrielles; non compris les spécialistes des scieœes sociaies. 

~ Y compris les centres de R et D financés par le gouvernement fédéral et gérés par les universités. 

Source: Nationa_l Science Foundation, National Patterns of Rand D Resources, 1955-1971 
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Tableau 2 

PRODUIT NATIONAL BRUT ET DEPENSES CONSACREES A L'ENSEIGNEMENI', 
A lA SANTE ET AU LOGEMEm' 

(1961-1969) 

(Fn. milliards de dollars, valeur courante) 

1961 1962 19Ej3 19~ 1965 1966 1967 1968 1969 

Produit national brut 520, l 56o,3 590,5 632,4 684,9 749,9 793,9 865,0 931,4 

Dépenses totales au titre de l'enseignement !J 
de la santé pj, et du logement si 75,4 82,8 88,6 95, 2 102,6 ll0,7 121,8 138,7 152,7 

En pourcentage du produit national brut 14,5 14,7 15,0 . 15,1 15,0 14,8 15,4 16,0 16,4 

Dépenses totales au titre des secteurs 
suivants : 

Enseignement !J 25,3 27,l 29, 6 32,7 36,9 42,6 48,o 53, 7 59,1 
En pourcentage du produit national brut 4,9 4,8 5,0 5, 2 5,4 5, 7 6, o 6, 2 6,3 

Santé È} 26, 8 29,2 31, l 34,4 37,5 41,8 _47,3 53,0 59,3 
En pourcentage du produit national brut 5, 2 5, 2 5,3 5, 4 5, 5 5, 6 6,o 6,1 6,4 

Logement si 23,3 26,5 28,0 28,1 28, 2 26,3 26,5 32,0 34,~ 
En pourcentage du produit nationàl brut 4,5 4, 7 4, 7 4,4 4,1 3,5 3,3 3,7 3,T 

!J Y compris les dépenses pr,lvées au titre de l'enseignement et de la recherche et les dépensee publiques (du gouvernement fédéral, 
des Etats et des autorités locales) consacrées à l ' enseignement, à la formation des anciens combe.~tants et à la main-d' oeuvre. 

È} Y compris, sur la base des comptes du revenu national, les achats de biens et de services par le gouvernement fédéral, les Etats 
et les autorités locales au titre de 1 hygiène et des hôpitaux (y compri s les hôpitaux d'anciens combattants et les soins médicaux) 
ainsi que les dépenses relatives aux soins médicaux privés et aux hôpitaux privés. 

2/ Y compris les investissements privés dans les logements neufs, sur la base de~ caupt es du revenu national, et les achats de 
biens et de services par le gouvernement fédéral, les Etats et les autorités locales pour le logement (construction publique de 
logements, rénovation urbaine et développement camnunautaire). 

Source : Counc_il of Econanic Advisors. 
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BALIUICE DES TRANSFERTS DB BIENS ET DE SERVICES Er DES TRANSFERTS UNILATERAUX; 

ET PROPORTION COIISACREE A LA DEFENSE 

(En millions de dollars) 

1961 19~ 1963 1964 1965 1966 1967 1968 19€:$ l9'70'P 

r . ~rtat1ons de biens et de services 

'IDr.AL 30 235 32 o45 34 163 38 611 41 OZ( 44 362 47 108 51 426 56 273 6} 578 
====-

Biens et services utilisas pour la défense ·2 017 2 440 2 468 2 316 2 704 2 185 2 543 2 616 2 750 n.d. 

- - - --- --- --- - -- --- - -- --- --
Transferts au tit re de contrats de vente 
militaires 4œ 656 657 747 8,o l:!29 l 240 1 , 95 l. 515 1 479 

Transferts au titre de subventions militaires 
montant. net l 465 l 539 l 51:e l 34o l ~8 l 002 905 804 759 615 

Vente de produits agricoles sous forme de troc 
en vue de financer lec achats des organismes 
suivants : ) 

°' Département de la défense 8 35 109 142 226 200 210 ) 
--.J - -

Comnission de l'énergie atomique n.d. n,d, n.d. n,d, - 28 2 - - ) 

( 61 484 
Ventes canmerciales au titre d'accords entre ( 

g?uvernements !/ 150 253 21,1 194 137 184 170 217 266 ) 

Total des autres exportations de biens et de ! 
services 28 218 29 59'7 31695 36 295 . 38 323 42 177 4-1~ 565 48 8lo 53 523 ) 

Exportations concernant la défense, exprilnées 
èn poUl'centage des exportations totales 1 8 7 6 7 5 5 5 5 n.d. 

II. Iini22rtations de biens et de services 

TOTAL -23 1118 -2!) 357 -26 617 -28 691 -32 278 -38 o6o -40 990 -48 129 -53 564- -59 :ê:91 

- - - ~ --= - - - ==-=- ===-
Dopenscs milita.irco 'E/ - 2 998 - 3 105 - 2 961 - 2 88o - 2 952 - 3 764 - 4 378 - 4 535 - 4 850 4 837 

Total des autres importations de biens et de 
-23 656 -25 811 -29 326 -34 296 -36 612 Ji; 594 -48 714 -54 .1!54 

services -20 150 -22 252 

Importations intéressant l.a défense, exprimées 
en pourcentage des importations totaJ.es 13 12 11 10 9 10 
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TOTAL 

Trannfert de biens et de services au titre 
de subventions militaiTes 2/ 

Total des autres transferts unilatéraux 

1961 

-3 951 

-1 465 
-

-2 486 

Tableau 10 (suite) 

1962 1963 1964 

III. 

-4 152 -4 277 -4 037 - -=-- -=== 

-1 539 -1 562 -1 340 
-- -- --
-2 613 - 2 715 -2 697 

1965 1966 1967 1968 1969 lJ970p 

Transferts unilatéraux! montant net 

-4 386 -3 810 -3 874 -3 632 -3 594 -3 650 
~ ==- - =- --==-

-1 628 -1 002 - 905 - 804 - 759 - 615 
-- -- -- -- -- --
-2 758 -2 8o8 -2 969 -2 828 -2 835 - 3 035 

IV. Balance des transferts de biens et de services et des transferts 

TOTAL 

Ilalance des échanges de biens et de services 
et des transferts unilatéraux intéressant la 
défense 

Notes : 

~.d. - non disponible; P - provisoire. 

3 136 

-2 446 

2 536 
= 

-2 196 

3 269 5 883 4 364 
= = --

-2 055 -1 904 -1 876 

unilatéraux 

2 492 2 243 - 336 - 885 
-- -- -- = 

-2 5~ -2 7~0 -2 731 -2 858 

!!;/ Y compris les ventes commerciales d'équipement militaire au titre d'accords entre gouvernements sur lesquelles ont dispose de données. 

638 

n.d. 

'E} Y compris : i) les dépenses personnelles à l'étranger du personnel américain militaire et civil et les achats effectués à l'étranger par les 
magasins de vente militaires et autres institutions semblables qui vendent au personnel; 

ii) les dépenses à l'étranger des entrepreneurs américains qui assurent la construction et l'exploitation d' installations américaines 
à l'étranger et qui y fournissent d'autres services; 

iii) les dépenses à l 'étranger au titre de matériaux, de fournitures et d ' équipement (y compris par exemple le pétrole et l'uranium) 
destinés à être utilisés par les forces américaines aux Etats-Unis ou à l'étranger; 

i.v) les achats à l ' étranger de t ous autres biens et services, y compris l'emploi de ressorrissants étrangers, qui ont un lien avec les 
activités militaires des Etats-Unis à l ' étranger; 

v) et également la valeur en dollars des biens et services procurés à l'étranger en écha~ge de produits agricol es fournis par les 
Etats-Unis au titre d'accords de troc. • 

'::) Compensés pa!" des transferts nets au titre des subventions militaires; voir plus haut sous la rubrique "exportations". 

~: Département du coJ'l1lllerce, Office of Business F.conomics. 
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Tableau ll 

ACHATS DE BIENS Er DE SERVICES EFFTiCTUES A L' fil'RANGER AU 
TITRE m: L'\ DEFENSE, PAR GRANDES CATEGORllS ~ 

(En millions de dollars) 

1961 1 196.'è 
1 1963 1964 1965 

----~ l 
roooJY 2 998 3 105 

1 
2 961 2 88o 2 952 

Dépem:e s du D6par: eme.."lt de la défeni;crd 2 691+ 2 Ï339 i--;-7<½ 2 755 2 89li 
i 

Dépenses effect uées par le p<,:rSo)mel de~ ! 
1 

Ets.ts-Unis et par les m,1.gasins de Yente l et clubs militaire:::, etc. 772 829 843 954 l 050 

A. Mer.ibres du personnel militaire et civil 1 

oméricains et leurz familles 4€io !.84 1 472 561 623 

B. ~!agasim: de vente militaires et autres 
institutions ne recevant pas crédits 
budgétaires · 312 345 371 393 4<.'7 

Construction et équipement, matériaux et 
approvisionnements 790 778 686 621 68o 

Personnel étranger, autres services, crédits 
non répartis et infrastructure de l'OTAN 928 l 021 l 021 l 034 l 052 

Achat de fouxnitures et de services ù l ' étranger 
au titre de prograimnes d'assj.stance militaire 20!1 211 215 146 112 

Dépensea de la COI!Dnission de l'énergie ato.~ique 
en matière de défense 301 262 188 118 49 

Dépenses de la défense côtière (Coast ~rd) 3 4 8 7 9 

~966 1967 1960 1969 1970P 

3 764 4 378 4 535 !+ 850 4 837 

3 718 4 367 4 521 4 850 4 827 

-
l 256 l 391 l 502 l 654 l 822 

738 799 871 944 l 049 

518 592 631 710 773 

l 090 l 300 l 279 l 353 l 154 

l 282 l WO 1692 l 774 l 8111 

90 76 53 58 37 

36 2 - - -
10 9 9 11 10 

~ Pour le::: données trimestrielles, voir la J.igne 16 du tableau 1 des états trimestriels de la 'balance des pA,iernents des Etats-Unis dans 
The Survey of Current Busines s. 

"Ef cette série diffère de celle du Départell',ent de 1'1 défense,. qt1i compr end les d~pcmses f&i tes &u titre des retr&·it~~-, deo créancee et des 
suoventions en espèces à des pays étrangers, et les variations nettes du montant des devises étr angères détenues par le Département de 18, défense 
et achetées au moyen de dollars. . Ces transactions figurent sous d'autres rubriques dans l'état trimestriel de la balance des paiements publié 
dans The Survey of Current Business. 

· ':=} Les données par catégories diffèrent dans certains cas de celles du Département de la défense; par exemple: i} cel ui-ci fait figarer les 
,;,.J.loc,':ltions pour changement permanent d'affectation et l es all ocati::ns journalières dans la catégorie "Dépenses du personnel des forces des Etats-Unis" 
depui::; le second. s<ë'.mestrc de 1967 alors que ces dépenses figurent ici sous l a rubriq•.\e "Autres services et crédits non répartis", et ii} le Départerrient 
de l a défcn:;c, depu.is 1965 n'inclut pas dans la rubrique "Equipement" les dépenses d'équi pement effectuées au moyen de crédits de fonctionnément et 
d'ent r etien, alors que ces dépenses figurent ici sous l ,t rubrique "Equipement" jusqu'en 1967, et après cette date, sous la rubrique "Matériaux et 

approYioionnernents" . 
P : provisoire. 
~ : D6pe.rtement du commerce, 2tfice of B-.lsines:: Econordcs (à partir de renseigne.ments fournis par les organismes d ' exécution}. 
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A) 

B) 

C) 

D) 

E) 

F) 

G) 

Tableau 12 

ASSISTANCE AU DEVELOPPEMENT (TRANSFERTS PUBLICS), TOTAL DES TRANSFERTS PUBLICS ET 
TOTAL NET DES COURANTS D'ASSISTANCE f};/ 

(En millions de dollars) 

1961 1962 1963 1964 ).~65 1966 1967 

Total net des courants d'assistance au 
développement de source publique °Ë} 2 943 3 232 3 627 3 636 3 465 3 459 3 567 

Transferts nets de l'Export Import Bank~ 
et du programme de .ventes commerciales 
de la Commodity Credit Corporation~ 504 304 72 - 191 82 65 155 

Totnl net des courants d'assistance de source 
publique A)+ B) 3 447 3 536 3 699 3 445 3 547 3 524 3 722 

C) exprimé en pourcentage du PNB o, 65 o, 62 O, 62 0,54 0,51 o,46 o, 46 

Montant net des courants d'assistance de 
source privée~ l 102 819 88o l 326 l 898 1 36o l 922 

Montant net total des courants d'assistance C) + E) 4 549 4 355 4 579 4 771 5 445 

! 
4 884 5 644 

F) exprimé en pourcentage du PNB o,86 0,77 o, 76 0,74 0,78 o,64 0,70 

P Provisoire 

1968 1969 

3 303 3 163 

304 165 

3 6o7 3 328 
o,41 · 0,35 

2 116 l 459 
5 723 4 787 
o, 65 o,49 

!f Ces rubriques et leurs éléments constitutifs sont fondés sur un accord international relatif au mode de calcul de l'objectif del p. 100 du PNB 
à consacrer à l 'assistance externe pour le développement. Tous ces chiffres s'entendent nets de remboursements. 

"EJ Pr:àts pour l e développement financés par l AID; assistance technique; assistance de soutien, etc.; programme "Food for Peace"; contributions aux 
organisations multilatérales; Peace Corps, etc. 

~ Crédits à moyen terme à des condit ions commer<::iales. 

~ Crédits à court tenne de la Commodity Credi t Corporation pour la fourniture de produits agrièoles. 

f}./ Courants d'investisse~ents et de capitaux privés. 

Source: statistiques et rapports de l'AID. 

1970 

2 975 

229 

3 204 
0,33 

2 395 
5 599 
0,57 



ETHIOPIE 

Lüriginal anglaief 

30 avril 1971 

-~• Principales caractéristiques des dépenses militaires pendant la dernière 
déce:,u:t.e 

D'après les renseignements disponibles , l'Ethiopie affecte l e cinquieme 
environ des revenus de l'Etat (c ' est-à-dire des revenus provenant de sources 
intérieures) aux dépenses militaires . Ceci représente presque le double des 
ressources consacrées aux dépenses d 'équipement (tableau 2, colonnes 6 et 8) . 
Le total des dépenses militaires pour ces dix dernières années, couvertes par 
des revenus qui ne comprennent pas l'aide extérieure, s'est élevé à environ 
678 410 dollars éthiopiens . Cette somme est à peu près égale à l'investissement 
=onétaire fixe (brut) pour les trois premières années de la décennie et à environ 
un quart de la valeur des exportations pour la décennie . Une grande partie de 
cette somme correspond au paiement de la solde des militaires et aux frais 
d'habillement et de nourriture. Les ressources consacrées au matériel sont 
relativement peu élevées, et une partie notable de ce matériel est financée par 
l 'étranger; par exemple , pour les années pour lesquelles des renseignements sont 
disponibles (1956 à 1960), les subventions étrangères ont représenté entre un 
tiers et la moitié des dépenses totales . La réduction des dépenses militaires 
aurait donc un effet direct relativement limité sur la production matérielle de 
l'économie. 

Entre 1953 et 1957, la part r elative des dépenses mili taires dans l e montant 
t otal des dépenses financées par les revenus intérieurs augmentait une année pour 
diminuer l'année suivante , tandis que la part de s dépenses ordinaires, à 
l ' exclusion de la défense , se maintenait à 65 -67 p . 100, après une réduction 
sensible en 1954. Il s ' est produit un changement depuis 1959, le pourcentage des 
dépenses ' militaires tendant à diminuer, tandis que celui des dépenses ordinaires, 
à l'exclusion de la défense , s'élevait graduellement . La part des dépenses 
l 'investissement dans les dépenses totales , après avoir passé de 6,7 p. 100 à 
12,6 p . 100 les premières années , a diminué légèrereent à la fin de la décennie . 
?endant ces dix ans, les dépenses militaires ont augmenté de 8,5 p. 100 par an, 
alors que J.es dépenses ordinaires, à l ' exclusion de la défense , et les dépenses 
d'investissement, augmentaient respectivement de 9,4 p. 100 et 15, 1 p. 100. 
Si l ' on prend également en considération les dépenses financées par des sources 
étrangères , les taux de croissance annuels respectifs des dépenses militaires, 
ies dépenses ordinaires à l' exclusion de la défense et des dépenses d'équipement, 
~endant les huit premières années de la décennie pour lesquelles les données sont 
strictement comparables , ont été de 16 p. 100, de 14,6 p . 100 et de 12 p. 100. 

On verra dans le tableau 2 (colonnes 6 à 8) que la part en pourcentage des 
t érenses militaires dans le montant total des dépenses a diminué depui s 1961. 
·::ela est peut-être dû entre autres à la politique du gouvernement , qui consiste 
i l imiter les dépenses administratives et militaires courantes afi n de dégager 
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des sommes suffisantes pour les services économiques et sociaux. CeF.endant , les 
ressources ainsi libérées n'ont pas suffi pour répondre à toutes les demandes , 
car l ' augmentation de l a part des dépenses d 'invest issement , pendant les mêmes 
années, n'a pas été sensible. Cependant, à supposer que cette tendance continue, 
elle exercera probablement un effet cumulatif favorable sur les investissements 
économiques et sociaux. 

Notice explicative 

1 - Dépenses d'investissement : Ces dépenses embrassent deux cat égories 
d'activité : 

a) Services sociaux : il s'agit des dépenses relatives au fonctionnement 
des services sociaux de base, notamment l ' enseignement, les activités culturelles, 
la santé, la sécurité sociale , etc. 

b) Services économiques : il s'agit des dépenses faites pour promouvoir , 
directement ou indirectement , l ' activité productrice de l 'économi e . L' agriculture: 
l ' industrie, les transports et l es communications sont les principales branches 
de cette catégorie . 

Il faut noter que les dépenses administratives liées à la direction et à la 
supervision des différentes activités économiques et sociales figurent sous les 
rubriques pertinentes . 

2. Le dollar éthiopien vaut o, 40 dollar des Etats-Unis. 

3. Sources étrangères : Elles fournissent des subventions et des prêts . Selon 
l 'usage budgétaire établi, presque tous les prêts et les crédits ont été utilisés 
pour financer les dépenses d 'investissement , tandis que plus de 90 p . 100 des 
subventions ont financé les dépenses ordinaires . 

4. N.D. : Abréviation pour " nor, disponible" . 

5. Dépenses ordinaires : Ces dépenses correspondent aux services généraux tant 
ci vils que mi l i taires, et aux tâches administratives de direction et de supervisi~:·. 
des différentes activit és sociales et économiques; il s'y ajoute certains types 
de dépense qui ne peuvent pas être liés à des objectifs particuliers et qui ont 
été groupés dans la catégorie 11 divers" (dette publique, versement des pensions , 
dépenses prévues au titre d ' engagements a ntérieur ~, i mprévus , etc . ) . 

6. Autres dépenses : Cette catég::>rie comprend les dépenses afférentes à des 
services non personnels (par exemple les l oyers pour les terrains , les bâtiments 
et le matériel), à la poste et au télégraphe, à l'électricité, au carburant, à 
l ' eau, etc . , à l'entret ien des bâtiments et de l'équipement, aux véhicules 
automobiles , aux constructions et à l'équipement milita ire, et aux achats de 
four nitures (produits alimentaires, uniformes, médicaments , papier, matériel 
pédagogique, e tc .). 
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7, Dépenses de personnel : Sous cette rubrique figurent les soldes ou 
traitements et les indemnités des militaires ainsi que des fonctionnaires qui 
travaillent pour le Ministère de la défense nationale. 

8. Revenus provenant de sources intérieures: Il s ' agit des revenus du 
Gouvernement impérial d ' Ethiopie . Ces revenus ne comprennent donc pas l ' aide 
étrangère, qu'il s'agisse de subventions ou de prêts. 

9. Exercice financier éthiopi en : Il se termine le 7 juillet et par conséquent 
ne correspond pas au calendrier grégorien. Il commence environ trois mois plus 
t ôt que l ' année civile , qui est en retard d'environ sept ans et demi sur le 
calendrier grégori en. 
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Année 

Exercice 
financier 
éthiopien 

1953 

1954 

1955 

1956 

1957 

1958 

1959 

1960 

1961 

1962 

1963ll 

196è/ 

Tableau 1 

Niveau et tendances des dépenses -militaires pendant la décennie, et perspectives à court terme dans ce domaine 

(En milliers de dollars éthiopiens, et en prix courants) 

Revenus nationaux Pourcentages Taux de croissance annuel 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 li 

Total, y Dépen-
Dépenses compris Total ses de Autres Total Calendrier de Autres Aide · l'aide ex- (revenu person- Dé- (revenu Fer-grégorien Total personnel dépenses extérieure térieure national) riel penses national) sonnel Autres 

Juillet 196o-61 i.1 090 26 000 15 090 N.D. 41 090 100,0 63,3 36,7 16,0 14,6 18,3 

Juillet 1961- 62 47 657 29 801 17 856 N. D. 47 657 100,0 62,5 37,5 6,6 23 ,8 -22,l 
Juillet 1962- 63 50 812 36 905 ]J 907 N.D. 50 812 100,0 72,6 27,4 17,9 7,7 44,9 
Juillet 1963- 64 59 908 .39 750 20 158 24 897 84 805 100,0 66,3 33,7 16,6 26,1 - 2,1 
Juillet 1964- 65 69 851 50 120 19 731 26 000 95 851 100,0 71,7 28,3 9,8 • 4,5 23,5 
Juillet 1965- 66 76 726 52 364 24 362 41 868 118 594 100,0 68,2 31,8 - 4,3 ,,,7 -23,5 
Juillet 1966-67 53 451 54 810 18 641 . ' 25 ooq· 98 451 100,0 . 74,6 . 25,4 18,l 9,5 43,4 
Juillet 1967-68 86 785 60 049 26 736 30 000 116 785 100,0 69,2 30,8 0,0 9,6 - 21,5 
Juillet 1968--69 86 738 65 792 20 996 N.D. 86 788 100,0 75,8 24,2 - 1,7 0,2 - 7,6 
Juillet 1969-70 85 342 65 939 19 403 N. D. 85 342 100,0 77,3 22,7 

Juillet 1970-71 89 06o 69 522 19 738 N. D. 89 o60 100;0 78,1 21,9 4,3· 5,4 0,7 
Juillet 1971-72 93 091 71 292 21 799 N.D. 93 091 100,0 76,6 23,4 4,5 2,5 11,6 

l/ Les· chiffres pour 1963 et 1964 (correspondant à 1970-1971 et 1971- 1972 selon le calen~rier grégorien) sont provisoires. 

12 ]J 

Taux de 
crois-
sance 1962/ 
1953- 62 ,1953 

1, 

8,5 

207,7 
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Tableau? 

Niveau et tendances des dépenses de l'Etat (financées par le revenu national) pendant la décennie écoulée, 
et perspectives à court tenne dans ce domaine 

En milliers de dollars éthiopiens et en prix courants Ventilation en nourceni.lRe Taux de croissance (1953 à 1962) 

1 2 3 4 5 1 6 7 
1 

8 9 10 li 12 

Dépenses Dépenses Dépenses 

ordinaires ordinaires ordinaires 

Exercice Total des à l ' exclu- Dépenses 1'otal Dépenses à l'exclu- Dépenses Total Dépenses à l'exclu- Dépenses 

financier dépenses Dépenses s ion de la d'inves- des mili- sion de la d'inves- des mili- sion de la d'inves-

éthiopien de l'Etat militaires défense t issement dépenses taires défense tis sement dépenses taires défense tissement 

1953 185 692 41 090 132 277 12 325 100,0 22, l 11,2 6,7 

1954 21.4 532 47 657 142 510 24 365 100,0 22,2 66,4 11,4 

1955 234 768 50 812 154 404 29 552 100,0 21,6 65,8 12,6 

1956 279 209 59 908 184 781 34 520 100,0 21,4 66,2 12,4 

1957 302 183 69 851 203 010 29 322 100,0 23,l 67,;: 9,7 

1958 334 691 76 726 220 423 37 542 100,0 22,9 65 ,8 ll,3 

1959 .383 562 73 451 265 248 44 863 100,0 19,1 69,1 11,8 

1960 420 625 86 785 288 446 45 394 100,0 20,6 68,6 10,8 

1961 4.35 905 86 788 307 968 41149 100,0 19,9 70,6 9,5 

1962 448 675 85 342 .319 639 43 694 100,0 19,0 71,2 9,8 10,.3 8,5 9,4 15 ,1 

196.3.l/ 488 .334 89 o6o 346 555 52 719 )00,0 18,2 71,0 10,8 

19641/ 518 285 93 091 376 470 48 724 100,0 18,0 72,6 9,4 

l/ Les chiffres pour 1963 et 1964 (c'est- à-dire 1970-1971 et 1971-1972 selon le calendrier grégorien) sont provisoires. 
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Exercice 
f ina.'1cier 
éthiopien 

1953 

1954 

1955 

1956 

1957 

1958 

1959 

1960 

1961 

1962 

196311 
1 

196411 

Tableau 1 

Niveau et tendances des dépenMs c!.e l 'Etat (financées par le revenu national et l'aide étrangère) pendant la décennie 6coul ée, 
et perspectives à court terme dans ce domaine 

---
En ~il)iers de dollars éthiopiens et en prix courantn 1 Ventilat i on en pourcentaBe Taux de croissance (1953 à 1960) 

1 ------ T - l 1 ! ;:, 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 
' 1 
1 Dépenses Dépenses Dépenses 
' ordi naires ordinaires ordinaires 

1'ota l def; à l'exclu- Dépenses • Total Dépenses à J..'ex,clu- Dépenses Total Dépenses à l'exclu- Dépenses 

dépenses Dêpensef.' sion de la d'inves- dec mill- sion de la d ' inves- des mili- sion de la d 'in'les-

de l' Etat militaires défemie tissement dépense:; ta.ires défense tissement dépenses t ai re11 défense tissemeni, 

209 984 41 090 132 277 36 617 100,0 19,6 63,0 17,7 ' 

253 117 47 657 l/,2 510 62 950 100,0 18,8 .56,3 24,9 

299 499 50 812 154 404 94 283 100,0 17,0 51,5 31,5 

359 351 84 805 213 098 61 448 100,0 23,6 59,3 17,1 > 

400 780 95 851 260 608 44 321 100,0 23 ,9 65 ,0 J..1,1 

477 760 118 594 279 086 80 080 100,0 24,8 58,4 16,8 

502 962 98 451 326 565 77 946 100,0 19,6 64,9 15,5 

336 446 
i 

534 215 116 785 80 984 100,0 21,9 63 ,0 13, l t 14,2 16,0 14,6 12,0 

544 701 (86 788) (381 968) 75 945 100,0 (16,0) 1 (70,1) 13,9 
1 

584 975 (85 34.2) (393 518) 
\ 

106 115 100,0 (14,6) 1 (67 ,3) 18,l 
i 

; 
1 

l 
648 133 (89 06o) (427 172) 131 901 100,0 (13 ,8) (65,9) 

1 
20,3 

732 916 (93 091) (1;45 216) 1 194 479 100,0 (12,8) (60,7) 1 26,5 i 1 1 1 1 -
* Les chiffres entre parenthèsee, dan:; l es uolonnes ? et 3, •'-" sont pas comparables, ca~· ceux de la colonne • 2 ne compr=ent ;:,as les 5ubventions 

étrangères, tandis que ceux de la colonne 3 comprer,nent de.,. sub'le'1tions non dü1tl'ibuées dont une partie a été dépensée pour la défense. La même observation 
s'appli que aux pourcentages correspondants dans l es col onnee 6 et?. 

l/ Les chiffrP.s pour 1963 et 1964 (c'est.-à-din, pour 1970-1971 et 1971-1972, sel on le calendrier grégorien) sont pro'li soires. 



FIDJI 

,Lüriginal anglai~/ 

26 avr il 1971 

Les forces armées royales de Fidj i ont des effectifs régulier s de 
;0 offi ciers et de 269 sous -officiers et hommes de troupe, ainsi qu'un èatail lon 
is territoriaux comptant 45 officiers et 692 sous -officiers et hommes de troupe. 
~eur rôle pr inci:r;al est de maintenir l 'ordre et le calme dans le Dcmi nion. 

Le budget annuel se chiffre actuellement à 500 000 dollars fidjiens environ . 
;'existence des forces armées royales de Fi dji a des conséquences négligeables sur 
l 'organisation sociale et économique du fays . 

FRANCE 

ffiriginal françai.i/ 

28 juillet 1971 

Niveau et évolution des dépenses militaires au cours de l a décennie écoulée: 
et perspectives à court et à long terme dans ce domaine. Les dépenses devra.ient 
stre si possible ventilées entre les rubriques suivantes : achats (marchandises ), 
;,ersonnel, recherche et investissements . 

?EFONSE 

Les différents rensei gnements demandés figurent au tableau Ici-joint. Les 
chiffres retenus sont, non ceux des prévisi ons budgétaires, mais les chi ffres des 
:fpenses annuelles comptabili.sées après exercice clos ( crédits a.e :çaiements plus 
~etorts plus collectifs budgétaires). 

Le cas échéant, effet des dé~nses mi.litai:res sur le taux a.e c:r.oissance 
~'= l ' économie . 

L1 effet des dépenses mi litaj_res sur le taux de croi ssance de l 1économie 
~'est J:as directement mesurable, car l ' étude des différentes comrosantes de lq 
1':G:ande mili taire ne renseigne pas sur les effets que cette derr.ande peut 
~zercer sur l' équilibre économique général . Ces effets sont fonction del~ 
·:;r.;:-,.joncture et en J:8.rticu.J.icr· de la situation du nivee-u üe l 1 empJ.oL 
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Le tableau II indique l'évolution du ~ourcentage des dépense& militaires far 
rapport au produit national brut. A ce sujet, le Ministre d ' Etat chargé de la 
défense nationale a récemment estimé que les dépenses militaires ne sauraient 
tomber au-dessous du seuil de 3 p . 100 du produit nati onal brut . 

Une autre indication de l'effet des dépenses militaires sur le taux de 
croissance de l'économie peut être tirée de l'étude de la r épartition de ces 
dépenses: une partie toujours plus importante de ces crédits est en effet 
dépensée dans des secteurs extérieurs aux armées . 

QUESTION III 

Effets des dépenses militaires sur l'utilisation des ressources. 

a) Im:çortance de l ' effectif et t endances de son emploi i ) dans les 
forces armées; ii) dans les activités liées à la défense ; 

b) Ressources humaines et financières consacrées à l' ensemble des 
activités de recherche et de développement et tendance à la matière; proportions 
de ces ressources affectées i) à des fins mil itaires ; ii) aux industries 
travaillant pour la défense; 

c) Niveau et évolution des dépenses publiques et privees dans le domaine 
social (enseignement, santé, activités culturelles, sécurité sociale, logement, 
etc.) . 

REPONSE 

a) i) Le tableau IV retrace depuis dix années l 1évolution des effectifs 
des forces armées et celui des personnels civils . 

Les 568 COO militair es (1970) se répar tissent en 

43 CCO officiers 
203 000 sous-officiers 
322 000 hommes de t roupe 

L ' ensemble du personnel militaire et du génie civil rattaché aux a rmées 
représente donc approxirnativement 3,3 p . 100 de la population active global e . 

ii) En ce qui concerne 1 1importance des effectifs li0 s à des activité~ 
de défense , on peut donner les indications suivantes : 
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Effectif tot al de l' indus t rie de l ' armement 

dont: Etabli ssements d 'Etat 
Entr eprises nati onalisées 
Entrepri ses privées 
Commissar iat à l'énergie atomique 

(sur crédits de la défense 
nationale) 

Total 

275 000 personnes 

82 000 
34 000 

124 000 

35 000 

275 000 

c) i) Enseignement : Le budget de l'éducation nationale atteint, 
en 1970, 26 milliards de francs . C' est le premier budget civil de l'Etat, et il 
représente 96 p. 100 du budget de la défense nationale, alors que, en 1958, il 
r.'en attei gnait pas le t i ers ; ce rattrapage n ' a pu se réaliser que parce que les 
oépenses d ' éducation ont depuis dix ans progressé en moyenne trois fo i s plus vi te 
~ue les dépenses militaires . 

ii) Autres dépenses sociales 
iu budget social de la nati on. 

Le tabl eau V constitue un extrait 

iii) Logement: (voi r tableau VI). 

Le cas échéant, effet des dépenses militaires effectuées 

a) Dans le pays; 

b) A l ' étranger, sur le volume et sur la structure des i mportations et 
ies exportations . Proportion des importations et des exportat ions liées à la 
ëéfense . 

?.::::F0NSE 

a) La proportion des dépenses militaires effectuées dans le pays et à 
l'étranger n ' est pas établ ie . On peut toutefois considérer que l es dépenses 
~ilitaires de la France à l'étranger sont négligeables . 

b) La proportion des importations liées a des fabrications militaires 
r. ' est pas établie . 

c ) Les statistiques françaises du commerce extérieur n •ont ~as de signi­
~ication précise en ce qui concerne les exportations de matériel d ' armement . 
~n effet, aux termes de la réglementation françai se, toutes les exportations 
:

1~éronefs civils sont soumises à un régime d ' autorisati on et figurent sous les 
=~nes rubriques que les exportations de matériel militaire. 
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QUESTION V 

Effets éventuels des dépenses militaires effectuées 

a) Dans le pays; 

b) A l'étranger 

sur la balance des paiements. 

REPONSE 

L' effet sur la balance des paiements ne peut être dégagé avec précision 
pour les raisons précédemment expc>"sées . 

QUESTION VI 

Impor tance et évolution de l ' aide économique fournie ou reçue et influence 
éventuelle à cet égard de considérations ayant trait à la défense . 

REPONSE 

L1aide f i nancière de la France aux Etats en voie de développement) et 
particulièrement envers ceux auxquels elle est liée par des accords de coopératio~: 
s 1 exerce avant tout dans le domaine du développement économique et culturel. 

Le pourcentage de cette aideJ qui est affectée à des dépenses de défense) 
est des plus réduits . 

QUESTION VII 

Influence des dépenses militaires sur le niveau de l ' activité économique 
et sur le commerce extérieur. 

REFON.SE 

L'influence des dépenses militaires sur le niveau de l ' activité économique 
peut se mesurer de façon indirecte par l'appel à certains critères : notamment 
la part des cow.mandes militaires dans l a consommation globale mesur ée par l e 
chiffre d ' affaires de chaque branche . 

QUESTION VIII 

Risques ~our l ' environnement. Tendances à l'épuisement prématuré ou à la 
surexploitation des matières premières . 

REPOl.'BE 

Les règles du droit commun en matière d'établissements dangereux incommcde~ 
ou insalubres s 1 appliquent aux é tablissements militaires qui sont également soue~~ 
à l'ensemble de la l égi slation en matière industriell e (hygiène, prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, règles de sécurité, etc . ). 
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Far ai lleurs> la France vient de créer un ministère de l'environnement 
chargé d'étudier les réglementations préventives ou curatives en mati ère 
d'industrialisation ou d'urbanisation. 

la France, sauf exception, est un pays pauvre en matières premieres. Elle 
se fournit à l'étranger four des produits nécessaires à son industrie (Fétrole, 
~étaux non ferreux, etc.). 

~UESTION IX 

Effets sur la stabilité de la société et sur les attitudes, les tensions et 
l es désaccords au sein de la société. 

?.EFONSE 

En laissant de côté les considérations relatives aux tensions d'ordre 
sociologique (esprit de défense, objection de conscience, tendances anti ­
nilitaristes de certains courants idéol ogiques), il y a lieu de mentionner que 
l es dépenses militaires ont un impact précis sur la stabilité de l 1équilibre 
socio-économique. 

Les arsenaux, les industries travaillant pour la défense et même simplement 
i es garnisons militaires constituent des sources d'activité au niveau de l 1 emploi 
et des revenus . Ils contribuent au développement des villes et des régions où 
ils sont implantés ; l'Etat tient largement compte de ce facteur dans sa politique 
i ' aménagement du territoire qui vise à une répartition des activités économiques 
et sociales. 

~UESTION X 

Effets éventuels des considérations relatives à la défense sur l 'ensemble 
de la production et sur l a politique du commerce extérieur . 

?.EFOf11SE 

Les considérations relatives à la défense (en entendant par là les 
préoccupations de défense) n 'ont pas de conséquence directe sur l ' ensemble de 
la production et sur la ~olitique du commerce extérieur . 

;.UESTION XI 

Effets éventuels des considérations relatives à la défense dans l e pays 
Gu à l'étranger sur le transfert des t echniques 

a) A l'intérieur du pays; ou 

b) Vers l 'étranger. 
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REPONSE 

Les considérations r elatives à la défense peuvent conduire à protéger 
spécialement certains brevets, à interdire certaines ventes de licence de 
fabrication ou la cession de certains matériels . 

Les établissements industriels travaillant pour la défense sont soumis 
à une réglementation spéciale relative à la protection des secrets de la défense 
nationale. 
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1 

0) 
w 

1961 

Achats~/ 7 400 

Personnel 8 400 

Recherche et 
investissement 1 670 

TOTAL 17 1+70 

Tableau I 

Dépenses militaires pour la décennie 1961-1970 

(En millions de francs courants) 

1962 1963 1964 1965 1966 1967 

8 210 8 292 8 000 8 035 8 183 8 851 

8 674 7 995 8 022 7 671 7 959 8 355 

1 739 3 253 4 273 5 194 5 888 6 284 

18 623 19 540 20 295 20 900 22 0:30 23 490 

1968 1969 

10 090 10 238 

8 426 9 672 

6 174 5 670 

24 690 25 580 

a/ Cette catégorie de dépenses comprend les achats correspondant au fonctionnement et 
l 1acqÜisition des équipements militaires. 

1970 

11 647 

10 263 

5 250 

27 :ï..50 



CP ..,.. 

1961 

5,5 

Tableau II 

Dépenses militaires en pourcentage du produit national brut 

1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 

5 ,1 4,9 }.~ ,6 4,5 4-,1 l+ , l 4 

1969 1970 

3,6 3,5 



0) 
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Tableau III 

Répartition des crédits entre les dépenses effectives à l ' intérieur et t 
l'extérieur des armées 

(En millions de francs) 

- ---- - --------------------- ·-··--·-------- --- - - -·- -------------------------------◄ 

1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 

Crédits dépensés à 
l'intérieur des 11 370 11 893 11 325 10 715 10 470 10 710 11 340 12 740 13 300 14 260 
armées 

Crédits dépensés à 
l ' extérieur des 6 100 6 730 8 215 9 580 10 430 11 320 12 150 11 950 12 280 12 900 
armées 

TOTAL 1 7 4 70 18 623 19 5 ~-0 20 295 20 900 22 030 23 490 21+ 690 25 580 27 160 



1961 1962 

Per sonnel s 1 032 000 1 008 000 
militaires 

CP 
0\ 

Per sonnel s 80 000 80 000 
civils 

TOTAL 1112 000 1 o88 000 

Tableau IV 

Effectifs des forces armées 

(Chiffres arrondis) 

1963 1964 1965 1966 

775 000 675 000 585 000 581 000 

80 000 80 000 78 000 74 000 

855 000 755 000 663 000 655 000 

1967 1968 1969 1970 

579 000 572 000 569 000 568 000 

75 000 73 000 73 000 7) 000 

654 000 645 000 642 000 641 000 



Tableau V 

Extrait du budget social de la nation 

(En millions de francs ) 

Fonctions 1969 

Services communs et dépenses 
non ventilables 10 489 ,11!-

.Santé 29 343, 04 

Invalidité , vieillesse, décès 48 217,70 

?amille 26 088 , 31 

Logement 5 619, 29 

~ormation, chômage 1 492,08 

J..ccidents du travail et maladies 
professionnelles 6 179, 22 

::::Yénements poli tiques et calamités 
naturelles 6' 528 , 53 

·roTAL NET 133 957 ,31 
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1970 1971 

12 076,63 13 947,05 

34 469 ,78 38 719,79 

54 522,10 60 586,67 

27 980,59 30 180,96 

6 576,83 î 404,18 

1 927,lî 2 098,15 

6 869,85 î 598,77 

6 987,42 7 476,53 

151 410 ,37 168 012, 10 



CP 
CP 

1965 

13,91 

Tableau VI 

Evolution des prêts accordés pour logements neufs 

(En milliards de francs) 

1966 1967 1968 

16:51 19,50 22 ,26 

1969 

26,37 



GRECE 

ffiriginal: anglai.§./ 
9 août 1971 

On trouvera ci-après des renseignements concernant les questions figurant dans 
la note du Secrétaire général 

I. :Cépenses militaires (1961-1970) 

Exprimées en monnaie nationale (drachmes) et en pourcentage du total du budget 
national : 

Année 

1961 
1962 

1963 
1964 

1965 
1966 
1967 
1968 

1969 
1970 

Drachmes 

5 034 

5 102 

5 385 
5.647 
6 290 
7 168 

9 390 
11 003 
12 660 
13 l-1-44 

Pourcentage 

23,6 
21,1 
21,2 

18, 9 
18,5 
18,4 

20,6 
21,1 

21, 7 
20,1 

I I . Personnel militaire en pourcentage de la population et de 
l'ensemble de la main- d'oeuvre 

Pourcentage de la Pourcentage de la 
Année population totale main- d'oeuvre totale 

1961 2,2 5,0 
1962 2,1 4,9 

1963 2,1 4' p. 

1964 2,1 4,8 

1965 2, 1 4,8 

1966 2, 1 4,8 

1967 2,1 4, 8 
1968 2,0 4,8 

1969 2,0 4,7 
1970 2,0 4, 7 
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a) 

b) 

c ) 

d) 

e) 

f) 

g) 

III. Ventilation des dépenses militaires annuelles 

Pourcent/3.ge 

Personnel militaire ( solde, etc . ) ·••••·••·•·•··· 

Acquisition de l ' équipement de base ............ . 

Acqui sition et fabrication de munitions .•.. .. . .. 

43 
8,6 
l 

1,3 
3,6 

I nfrastructure commune 

Construction nationale 

de l' OTAN ....••.. . •...... 

.......................... 
Equipement, four nitures et dépenses de 
fonctionnement (c'est-à-dire traitements versés 
au personnel civil, etc . ) ··•·•••·•·•·•····•····· 

Divers .... •··•·••• ......... ,. •••••·•••••••••••••••• 

GUATEMAIA 

39,8 
2,7 

L'original: espagnoy 

17 mai 1971 

1. Les dépenses milit aires n'ont aucun effet sur le taux de croissance de 
l' économie. A cet égard, le niveau des dépenses militaires a augmenté propor­
tionnellement à l'accroissement des dépenses générales de l' Etat. 

2 . L' effectif s'est maintenu au même niveau au cours des 10 années écoulées, 
et l es tendances de son emploi dans les acti vités militaires n' ont pas changé , 
car il n'y a eu aucune activité de guerre autr e que cel l e découlant de la lutte 
contre les mouvements terroristes, laquelle n'a pas donné lieu à l'adoption de 
mesures d'urgence nécessitant une mobilisation extraordinaire . C' est là un 
phénomène général, même du point de vue financier, et il n'est pas investi de 
capitaux dans les activités industrielles liées à la défense . 

3. 1es dépenses militaires n' ont aucun effet notable sur l e volume et l a 
structure des importations et des exportations, ni sur le niveau de l'acti vité 
économique et le corr.merce extéri eur. 

4. Le Guatemala ne participe pas à la course aux armements, car il pr atique une 
politique pacifique vis-à-vis des pays voi sins. 

5. Etant donné l'accroissement démographique, tous les pays ont augme nté l eur 
budget , qui sont établis conformément à l eurs besoins . La part de la défense 
nationale représente 11 p. 100 dans le budget de l ' Etat, et une partie de ces 
dépenses est aff ectée aux programmes d'action civique militaire . 
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INDE 

Loriginal: anglaiy 

24 août 1971 

1. Depuis des années, la s i tuation qui prévaut en matière de désarmement est 
une cause de grave préoccupation pour l'Inde en raison des deux traits inquiétants 
qui la car actérisent : i ) l'accélération constante de la course aux armements et 
ii) la déception croissante devant l'absence de tout progrès réel sur le plan du 
désarmement . Le Gouvernement indien s'est donc montré un partisan ardent de la 
réalisat ion rapide d ' un désarmement général et complet, et particulièrement d'un 
désarmement nucléair e, qui serait soumis à un contrôl e i nternational effectif, et 
a soutenu tous les effor ts tendant à provoquer un désarmement véritable et 
équilibré qui permettrait d'instaurer l a sécurité dans le monde . 

2 . Poussée par ces consi dérations, l ' Inde a accordé tout son appui à la recom­
mandation du Secrétaire général tendant à faire ent repr endre par des experts une 
étude inter nationale détaillée sur les conséquences économiques et sociales de la 
course aux armements et des dépenses mili taires . Le Gouver nement indien est 
toutefois fermement convaincu que, pour avoir toute son uti lité , une étude de ce 
genre doit porter principal ement sur la questi on importante entre toutes de l a 
course aux armements nucl éaires et qu ' on ne doi t pas s ' y perdre dans des 
considérations peut- être moi ns essentielles . 

3. La résolution 2667 (XXV) de l'Assemblée générale des Nations Unies , dont l'Inde 
était l'un des auteurs et qui a été ffnalement adoptée à l ' unanimité , refl ète 
pleinement le point de vue et l' inquiétude du Gouvernement indien. Au paragraphe 3 
du dispositif de cett e résolution, le Secrétaire génér al est prié d ' établ ir, avec 
le concours d'experts consultants quali f i és, un rappor t sur ces questions . La 
résolution énonce également les objectifs généraux et les principes directeurs de 
l'étude. C'est ainsi qu'au premier alinéa du préambule il est déclaré que 
l'Assemblée est : "consciente de la menace que fai t peser sur l'humanité l'accélé­
ration constante de la course aux armements, eu égard en particulier aux importants 
stocks existants d'ar mements nucléai res et aux nouveaux perfectionnements qui vont 
êtr e apportés à ces ar mements"; au t roisième alinéa du préambule, on lit qu'elle 
est "convaincue que, si l ' on ne prend pas sans retard des mesures é nergiques visant 
à arrêter la course aux armements et à réaliser des progr ès concrets sur la voie 
du désarmement, en accordant la priorité la plus élevée au désarmement nucléaire, 
l es dépenses mi litaires augmenteront vraisemblablement à un rythme encore plus 
rapide au cours des années 197011

, Cette préoccupation, qui caractérise la 
résolution) se manifeste également au paragraphe 2 du di sposi tif de . l a résolution, 
où l' .Assemblée "prie la Conférence du Comité du désarmement de continuer à examiner 
d'urgence toutes les questions visant à mettre un terme à la course aux a r mements, 
particulièrement dans le domaine nucl éair e" . 

4. Cette résolution reflète donc parfaitement l'opini on du Gouvernement indien 
selon l aquelle l'étude proposée doit porter essentiellement sur la course aux 
arœements nucléaires . 

5. Depuis l'indépendance de l ' Inde, le gouvernement de ce pays n'a cessé de 
poursuivr e une politique de paix et de non-agressi on. On en peut trouver la preuve 
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irréfutable dans J.2 fait que jusqu'à 1962 , d2.te à l aquell e 12::; ·i;xo<J.pc-:s chinoises 
ont attaqué en f orce le terr itoire indien, les sorr.mes consacrées par l 'Inde à sa 
défense étaient relativement peu élevées . Elles ne représentaient en 1961/62 
que 2,1 p. lCO de son produit national brut. Ce n'est qu ' à la suite de l'att aque 
massive d.éclenchée par la Chine que l ' Inde a dû augmenter son budgEt de la défense . 
L'agr ession con:m:ise trois ans plus tard pa1· le Pakistan a rendu encore pl us 
difficile pour 1 1 Inde de réduire sensiblement les son:mes consacrées à sa défense 
:;;ans compromettre sa sécurité. C'est ainsi qu'en 1965/66 ces sorr:mes s ' élevaient 
à l~,l p . lCO de son produit national br ut . Cependant , malgré cette double menace_, 
l ' Inde s 1 est efforcée de réduire les dépenses concernant sa défense et de les 
maintenir à un niveau aussi bas que l e permettait la nécessité d'assurer sa 
sécurité . En i970/71, les dépenses militaires de l ' Inde ne représentaient que 
3, 5 p . 100 de son produit national brut. Il f 2ut noter en outre que l'augmentatio:-_ 
de ces dépenses est due en grande partie à des augmentations inévi tables de 
trai.teroents , etc. 

6 . La brièveté des délais dont il disposait n'a pas permis au Gouvernement 
indien de réunir toutes les données dont le Secrétaire général des Nations Unies 
demanda it l a corr:munication dans sa note du 1er mar s 1971. Cependant, il a été 
possible de réunir et de t:cansrnettre ci•-j oint ( a.(lnexes 1 et 2 ci-apr è s) des 
renee igneme nts concernant les dépenses effectuées au titre des programme s 
d 1 enseignement et de développement agricole depuis 1950 jusqu ' à ce jour . On 
pourra voir que , même au cours de la période 1962--1965, pendant l&.quell e la 
Chine d ' abord, puis le Paki stan, ont attaqué l 'Inde , le Gouvernement indien a 
pu éviter qu.e les sommes consacrées à l ' ensei gnement soient diminuées. De même , 
le prograrr.me agricole a été également maintenu . 
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Annexe 1 

DEPENSES Bù"DGETAIRES CONCERNANT L' ENSEIGNEMENT PAR RAPPORT AU BUDGET 
TOTAL DU GOUVERNEMENT CENTRAL ET DES GOUVERNEMENTS DES ETATS 

( En centaines de milliers de roupies) 

Gouvernement central Gouvernement des Etats 

Budget de l'en- Budget de l'en-• 
Budget de l'en- seignement Budget de l 'en- seignement 
seigement ( En pourcentage . seignement (En pourcentage 

Année (Fonds publics) du budget total) : (Fonds publics) du budget total) 

1950/51 323 o,8 5 772 15,4 
1955/56 1 423 2,9 10 379 16;9 
1960/61 4 379 4,6 19 541 19,2 
1961/62 5 133 4,8 23 448 20,6 
1962/63 5 002 3,7 25 059 20,1 
1963/64 5 708 3,4 28 333 20,3 
1964/65 8 061 11.,4 32 819 20,. 5 
1965/66 9 386 4,6 38 297 20,1 
1966/67 7 357 3,3 43 314 19,5 
1967/68 10 271 4, l 52 038 20,8 
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Annexe 2 

DEPENSES EFFECTUEES AU TITRE DES PROOJW.".MES AGRICOLES LORS DES DIFFERENTS PLANS 

(En dizaines de millions de roupies) 

Premier plan Deuxième plan Troisième plan Quatrième plan 

quinquennal quinquennal quinquennal luinquennal Plan annuel*** Plan annuel 

Secteur de développement (1951- 1956) ( 1956-1961)* ( 1961-1966)** 1966-1969** 1969-1974) (1969/70) (1970/71)**** 
--

Pour- Po11r- Pour- Dépenses Pour- Pour- Po11r- Po11r-

Dépenses centage D6penses centage Dépenses centage prévues centage Crédits centage Crédits centage C:-édits centage 

l 2 3 4 5 6 7 8 9 10 ll l2 13 14 15 

1. Production agricole y compri s a/ 71,1!1 82, # 
la recherche et l'enseignement 176,1 85,6 97,1 35,l 202,5 27, 9 252,5 25,1 629,5= . 25,9 24,3 20,4 

2. TravallX d' irrigation de 
portée limitée ... ........... 94,9 34,3 270,1 37,3 314,1 3i,3 520,8 21,4 · 81,9 29,o 92,l 22, 7 

3. Promotion des petits fermiers - 'El - È,/ 
et des travailleurs agricoles - - - - - - - - -

4. Développement de zones ••• •· • • - - - - 2,3 0,3 13,1 1,3 38, 3 1,6 4,5 1,5 5,7 1,4 

5. Conservation des sols . ... . , .. 17,6 6,4 77,0 10,6 87, 9 8, 8 158,2 6,5 20,8 7,1 27,6 6,8 

6 . Forêts , , .. .... . ...... . ..... .. 11,5 5,6 19,3 1,0 46,o 6,4 44,l 4, 4 92,0 3,8 13,1 4, 5 15,8 3,9 

7 . Elevage .. ....... . ... .. ... . .. . 21,4 7,8 43,4 6, o 94,2 3,9 ll, l 3,8 13,3 3, 3 

8 . Productiun laitière et appro-
visionnement en lait •·••· • •·· 15, 5 7,5 12,0 4,3 33,6 4, 6 'J} J 7 6,o 140,6 5,8 8, 2 2,8 16,2 4, o 

9 . Pêcheries . .. ..•.... • ...... . .. 2,7 1,3 9,1 3,3 22,5 3,1 36,9 3,7 82,7 3,4 12,5 4,3 13,9 3, 4 

10. Entreposage, commercialisation 
'E- et stockage .. .. , • . .. ....... .. s./ - 5,0 1,8 27,4 3,8 15,0 1, 5 93,7 3,9 12, 5 4,3 16, 9 4,2 

1 11. Aide go11vernementale aux 
instit11tions financières 
(secteur agricole) ••··••••••• - - - - - - 40, 0 4,o 324,o 13,3 32,1 10,9 55,9 13,8 

12. Stocks régulate11rs • •• •• •••• •• - - - - - - 140,0 13, 9 255, 0 10,5 25,0 8,5 65,0 16, l 

Total 205,8 100,0 276,4 100, 0 724,8 100,0 l 003,3 100,0 2 429,0 100,0 292,8 100,0 404,8 100,0 

!) Y compris les sommes consacrées au "traite ment des denrées alimentaires et produits alimentaires d' appoint". 

'E./ N' a pas éU chiffré séparément r.ia.is incorporé dans la rubrique "production agricole" . 

y N' a pas été chiffré séparément mais incorporé dans la rubrique "coopération" , 

* Source troisième plan quinquennal, 

** So11rce quatrième plan quinquennal, 

*** Source plan annuel 1969/70, 

**** Source plan annuel 1970/71, 



IRAN 

L'original anglai_ij 

28 avril 1971 

Au cours de la décennie 1961-70, l'économie de l'Iran a connu un taux de 
croissance remarquabl e , atteignant 8,5 p . 100 en moyenne par an . En d'autres 
termes, le produi t nati onal brut du pays a plus que doublé au cours de la décennie . 

Cette croissance considérable du produit national brut , jointe à la stabilité 
des pri x et à une sai ne atmJsphère sociale et poli t ique résultat des grands 
programmes de réformes appliqués au cours des années 60, a été le facteur 
essentiel de la réussite économique . Celle-ci semble particulièrement 
remarquable l orsqu' on la compare aux années sombres que l'économie mondiale et le 
système monét&i re international ont t r aversées au cours de cette péri ode. 

Dans l e cadre de la croissance économique, toutefois, on a constamment 
maint enu le niveau et l'évolution des dépenses militaires (achats, personnel et 
investi ssements) dans des proportions éminemment rationnelles, compatibles avec 
l es objectifs de dé f ense du pays. 

Pour que le montant moyen des dépenses consacrées à la défense n'excède pas 
5 p . 100 du produit national brut , 15 p . 100 envi ron ont é t é a f fect és au rembour­
sement du principal des emprunts antérieurs et au paiement de leurs intérêts . 
Le tableau suivant montre le montant des dépenses consacrées à la dé fense au 
cours des dix der ni ères années: 
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Année 

1961 

1962 
1963 
1964 
1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 
1971 

Rials 

DEPENSES CONSACREES A LA DEFENSE 

ANNEES 1961-71 

Rembourseme nt des 
Taux annuel emprunts et 

(En millions) de croissance paiement des intérêts 

10 127 
12 500 23,4 
13 043 4,3 
13 790 5,7 
18 118 31,4 885 
21 685 19,7 1 397 
28 917 33,3 3 339 
34 428 19,0 5 474 
41 257 19,8 6 756 
51 516 24,9 11 288 

69 449 34,8 14 473 

Pourcentage par 
rapport au PNB 

3,3 
3, 9 
3,8 
3,8 
4,4 
5,0 
5,9 
6,6 
7,1 
8,0 

Afin de présenter un tableau plus clair de la question, on a joint au présent 
document un bref exposé sur le développement économique du pays et les tendances 
des dépenses mil itaires au cours des dix dernières années . 
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ANNEXE 

L'économie de l'Iran, au cours des années 1961-70, a connu un taux de 
croissance remarquable, atteignant 8,5 p . 100 en moyenne par an. En d'autres 
termes, le produit national brut du pays a plus que doublé au cours de la décennie. 

Ce taux de croissance considérable a été atteint bien que le pays ait souffert 
d'une récession pendant deux ans au moins et de plusieurs mauvaises années pour 
l'agriculture, et que le montant net des prêts et investissements étrangers directs 
n'ait pas excédé en moyenne l a sonme de 90 millions de dollars environ par an. 
Néanmoins, la croissance notable du F~B, jointe à la stabilité des prix et à une 
saine atmosphère sociale et politique , a été un facteur essentiel de la réussite 
économique . Celle-ci semble particulièrement évidente quand on la compare aux 
années sombres que l'économie mondiale et le système monétaire international ont 
traversées au cours de la même période . 

En outre, l'adoption d ' une réforme en douze peints devant permettre de faire 
face aux problèmes des années 70 et portant notamment sur le régime agraire, les 
relations professionnelles et la nationalisation des ressources naturelles a 
transforffié l es conditions socio- économiques du pays . 

Ces mesures et réformes étaient nécessaires pour a~éliorer la situation 
sociale et économique, mais jointes à d'autres facteurs elles ont eu dans les 
débuts des effets restrictifs sur certaines activités. C'est pourquoi le taux 
de croissance annuelle de l'économie a été de plus de 10 p . 100 en prix constants 
au cours des années 1967-70. 

Le développement du secteur agricole dépendait essentiellement d'une 
transformation des structures sociales des zones rurales. A la suite de la réforme 
agraire, la structure économique de ce secteur s'est sensiblement modifiée et un 
nouveau régime foncier s'est substitué à l'ancien système féodal. 

Au cours de cette période, l ' industrie a connu un taux de croissance annuel 
relativement élevé, soit 11,5 p. 100 en moyenne. La politique du pays a visé 
essentiellement à fournir les encouragements nécessaires à ce secteur, afin de 
répondre dans une large mesure aux besoins du pays en produits manufacturés tout 
en créant l es conditions nécessaires pour l'exportatiori de ces produits . On a 
donné la priorité à l'industrie lourde. 

Dans le domaine des industries du pétrole, du gaz et de la pétrochimie, nombre 
de faits nouveaux importants ont contribué à la croissance économique du pays 
au cours de la période considérée. Témoin la réalisation de très grands projets 
tels que la station de chargement de pétrole brut de l'île de Kharg, dans le 
golfe Persique (la plus grande du monde), la construction de la raf finerie de 
Téhéran et du pipe-line transiranien, la pose du gazoduc transiranien (qui 
t ransporte le gaz iranien en URSS tout en alimentant sur sa route plusieurs villes 
importantes), et l'achèvement de trois grandes installations pétrochimiques 
(dont les produits sont utilisés dans le pays ou exportés à l'étranger) . 
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Le taux d'expansion du secteur de l' eau et de l'énergie a été notable : 
18 p . 100 en moyenne au cours de la décennie considérée. La construction de 
nombreux barrages a permis non seulement de produire de l'énergie - dont le taux 
de croissance a été remarquable - mais également de capter de l'eau, ce qui 
stimule considérablement le développement de l'agriculture . 

Conjointement aux grandes activités publiques et privées menées dans différents 
secteurs de l'économie, on est parvenu à maintenir la stabilité relative de la 
valeur intérieure et extérieure du rial. Par exemple, au cours de cette période, 
l'augmentation moyenne annuelle de l'indice des prix à la consoltlllation n'a pas 
excédé 1,7 p. lCO. 

Ces résultats économiques, et la stabilité du rial, qui sont remarquables, 
ont été obtenus alors que les dépenses moyennes consacrées à la défense ne 
s'élevaient qu'à 5 p . 100 environ du PNB. Sur ces dépenses, 15 p. 100 environ 
servi à rembourser les prêts antérieurs et à payer les intérêts y afférents . 
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IRLANDE 

.@riginal: anglai~7 

3 juin 197l 

Les crédits alloués par le Gouvernement irlandais au budget de la défense ces 
dix dernières années ont été faibles et ont eu des conséquences négligeables sur la 
vie économique et sociale. Les effectifs des forces de défense permanentes 
irlandaises sont peu élevés et l'Irlande ne fabrique pas d'armements lourds . 

ITALIE 

ffiriginal: fraoçai~7 

21 juillet 1971 

Le représentant permanent de l'Italie auprès des Nations Unies a l'honneur 
de transmettre les renseignements que le Gouvernement italien a donnés et se 
réserve de fournir, dans les meilleurs dél ais, les ultérieurs renseignements que 
son gouvernement voudra lui faire parvenir à cet égard. 

L'annexe A concerne les dépenses militaires au cours de la décennie écoulée. 
Les dépenses sont ventilées entre les rubriques suivantes : personnel, achats, 
recherche scientifique et investissements. 

L'annexe B donne un graphique des dépenses militaires, où il est possible de 
remarquer que le niveau du pourcentage des ressources qui, dans le cadre général 
des dépenses globales de l'Etat italien sont affectées à la défense, est passé de 
15,6 p. 100 en 1965 à 11, 8 p. 100 en 1971. 

?our ce qui concerne les dépenses dans le domaine de l'enseignement et des 
activités culturelles, l'annexe C exprime les données en valeur pour la période 
1965-1970. Les chiffres dont il s'agit se réfèrent seulement à l'enseignement 
public. En considération du fait que le Ministère de l'éducation nationale ne 
dispose pas d<JE; données nécessaires, ils ne considèrent pas celles relatives à 
l'enseignement dans le secteur privé, qui joue, tout de même, un rôle très 
important dans le système de l ' enseignement en Italie. 
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l) 

2) 

3) 

1-J 

8 
4) 

1961/62 

Personnel!!./ 300 619,l 

Achats de biens 
et services 315 220,0 

Recherche 
scientifique -
Investissements 5 904,5 

TOTAL 621 743,6 

Annexe A 

VENTil..ATION DES DEPENSES MILITAIRES ITALIENNES PENDANT LA DECENNIE 1961-1970 

(En millions de lires) 

Exercice financier 

2ème 
semest-re 

1962/63 1963/64 196.4 1965 1966 1967 

359 554, 7 395 002,3 227 ll9 ,3 453 525,0 488 610,2 507 272,7 

359 590,6 412 121,7 239 304,5 511 949,.4 541 425,3 557 174,3 

- - - 1 930,0 2 822,3 2 762,0 

6 171,3 6 139,5 ~c6.,6 2 521,6 3 451,4 7 560,4 

725 317,1 813 263,5 466 Ô30,4 969 926,0 l 036 309,7 l 074 769,4 

!/ N~n compris les décaissements au titre des pensions. 

1963 1969 1970 

528 500,9 550 733,8 592 156,3 

592 147,2 651 318,6 729 650, 7 

2 037,0 891, 8 900,8 

7 220,4 7 221,5 13 822,3 

1129 905,5 1210165,7 1 336 530,1 
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Annexe B 

EV0WTI0N DES DEPENSES MILITAIRES :f;N POURCENTAGE DES DEPENSES 

PUB~Q.UES ~ALES p-i:_; ·:~f;ANT LA PERIODE 1965-1971 

155 

·, VALEUR 

---------------------- ,M;>YENNE 13,5 

;·,ra ·. 1 ,.,a 

1 . 1 

i ·1 

• 1 
. : -. 

· 10 . • 
· 1971 

19 65 19 65 19 67 1968 . .1969 1970 



Annexe C 

DEPENSES PUBLIQUES EN ITALIE DANS LE DOMAINE DE L'ENSEIGNEMENT 
ET DES ACTIVITES CULTURELLES ( J-965-1970) 

Les données en valeur sont exprimées en lires italiennes (en milliards) et 
en dollars (en millions et avec une estimation effectuée par le Ministère de 
l'éducation nationale de l'Italie au change officiel pour le dollar des Etats-Unis 
en janvier 1965) . 

Année Milliards de 

1965 l 733,9 
1966 1 900,9 

1967 2 259,0 

1968 2 56o,7 
1969 2 8D9,4 

1970 3 098,8 

lires italiennes 

( provisoire) 

JAIVT.AIQUE 

Millions de dollars 

2 759,0 
3 024,3 
3 594,1 
4 074,1 
4 470,0 

4 930,2 (provisoire) 

ffiriginal : anglai~] 

7 avril 1971 

... La Jamaïque consacre actuellement moins del p. 100 du produit national 
brut à son budget militaire global. On s'est toujours efforcé dans le passé de 
ne pas se trouv er dans l'obligation d'augmenter le budget militaire. On estime 
qu'il n'est pas possible de réduire l e chiffre actuel du budget sans mettre en 
danger la sécurité du pays . Dans 1.'éta.t actuel des choses, le Gouvernement 
jamaïquain pense que la politique consistant à maintenir les dépenses militaires 
dans les limites imposées par la nécessité du maintien de l' ordre a t oujours ,été 
conforme à l'esprit de l a résolution. 

JAPON 

/original : anglais/ - -
10 mai 1971 

1. Le Gouvernement japonais s'associe sans réserve aux gouvernements de nombreux 
autres pays pour exprimer sa préoccupation au sujet de la continuation de la course 
aux armements. 

Si nombre d'Etats, qui ont conscience pourtant des dangers de la course aux 
armements, maintiennent leurs arsenaux nationaux ou même font de grands efforts 
pour les améliorer, il doit y avoir à cela plusieurs raisons. En ce qui concerne 
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le Japon, son action de défense est desti née à sauvegar der son indépendanc e et sa 
sécurité, et ses capacités de défense sont réduites au minimum nécessaire pour 
attei ndre ce but. A ce propos, M. Sato, le Premier Ministre, a déclaré , à la 
vingt- cinquième session de l'Assemblée généra l e de l' Or gani sation des Nat ions Unies 

" .. . mon pays utilisera sa puissance économique pour la constr uction de la paix 
mondialP et . . . nous n ' avons nulle intention d'employer une proportion 
i mportante de notre puissance économique à des fins militaires J/.11 

I l est b i en connu également que le Gouvernement japonais s'en tient strictement 
à. sa pol itique, qui est de ne pas fabriquer d ' arme nucléaire, de ne pas en posséder 
et de ne pas en introduire dans le pays. Cette position fondamentale en matièr e de 
défense nationale est conforme aux voeux fervents du peuple japonais qui désire 
l ' avènement d ' un monde pacifique l i béré de toute menace de guerre. 

Le Gouvernement japonais espère sincèrement que la présente étude du Groupe 
d ' exper ts consultants mettra en lumière l es effets nuisibles de la course aux 
ar mements sur la situati on économique et soc i ale dans le monde entier et donner a 
a i nsi une nouvelle impulsion aux efforts de désarmement que nous déployons tous . 
Souci eux de contribuer au trava i l des exper ts, il fournit volontiers l es rensei­
gnements qui suivent, en réponse à la demande faite par le Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies . 

2 . Nos dépenses mil itaires entre 1961 et 1970 figurent au tableau lA, évaluées 
à la fois en ffionnaie nationale et en dollars des Etats- Unis 4/. Au cours de la 
décenni e, les dépenses totales sont passées de 18o, 3 à 569, 5-milliards de yens , 
c'est-à-dire qu ' elles ont été multipli ées par 3,16 comme le montre la dernièr e 
colonne. 

Les chiffres sont ventilés entre cinq grandes rubriques : personnel, achats , 
investissements, recherche et développement (R et D) et dépenses diverses . Ce 
sont les dépenses de R et D qui ont connu la plus forte progression, puisqu'el les 
ont été multipliées par cinq, mais leur importance relative n'est pas telle qu' ell e 
déter mi ne la tendance des dépenses totales. Ce sont les dépenses en personnel et 
les achats qui semblent fixer la tendance générale . 

3- L' indicateur cl assique, Total des dépenses milita i res/PNB, ainsi que les 
dépenses militaires par hab i tant , figurent au tableau lB . Gr~ce à la forte 
croissance de l'économie, laquelle se maintient (le PNB a été mul tiplié par 3, 55 
au cour s de la décennie) , le rapport des dépenses militaires au PNB est demeuré 

'J../ A/PV.1877, p . 62. 

~/ Les tableaux qui suivent reflètent le t aux de change off iciel, soit 
360 yens pour un dollar . 

D'une manière gé nérale, l ' année est notre exercice financ ier, qui commence 
en avri l et finit en mars . Les rares exceptions s ont indiquées . 
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constant, avec même une légère tendance à l a baisse. Il paraît difficile de 
décider a priori quelle proportion du PNB devrait être consacrée à la déf ense. 
Cependant, une proportion inférieure à l p. 100 semble tout à fait modérée et 
même minimale . 

A la fin de la décennie, les dépenses militaires par habitant étaient environ 
trois fois plus élevées qu'au début, ce qui montre que la charge de ces dépenses, 
pour les Japonais, peut ~tre considérée coffime très légère si on l a cc~~are à celle 
des autres pays . 

4. Les tableaux 2A et 2B font ressortir l'importance des forces armées en valeur 
absolue et par rapport à la population totale et à la population active . L' effectif 
des forc es armées proprement dites, ainsi que le total du personnel de défense, qui 
en plus des forces arrr:ées comprend les civils trava illant pour elles, sont restés 
à peu près constants, alors que la population totale et la population active ont 
augmenté de 10 p. 100 ou davantage. Les pourcentages ont donc un peu baissé au 
cours de la décennie. 

5 . Dans le tableau 3, les dépenses militaires sont exprimées par membre du 
personnel des forces armées . En outre, comme l e total du personnel de défense et 
1 1 effectif des forces armées sont donnés au tableau 2, les dépenses de personnel, 
les dépenses correspondant aux achats et les investissements sont successivement 
divisés par ces deux séries de chi ffres . Aucun changement significatif n'apparaît 
dans ces valeurs . L' augmentation des dépenses de personnel représente à peu 
près 50 p. 100 de l'augmentation des dépenses totales . 

6. Des renseignements détaillés sur les dépenses de R et D sont donnés dans les 
tableaux 4A et 4B. Le premier fait apparaître le tota l des dépenses de l'Etat au 
titre de la recherche et du développement , l es dépenses de R et D pour la défense, 
et le pourcentage de ces dernières par rapport a.u total. On peut voir facilement 
que ce pourcentage a baissé de 8, 56 à 5, 45 p. 100, bien qu'il ait atteint 
10,91 p. 100 en 1962 . 

Le tableau 4B donne quelques chiffres extraits du budget du Centre pour la 
recherche et le développement de l'Agence de défense. Le personnel technique et 
autre n'a pas augmenté de manière appréciable . Bien que l ' accroissement des 
dépenses semble être substantiel, son taux est manifestement inférieur à celui du 
total des dépenses de R et D de l'Etat. 

On ne possède pas de renseignements au sujet des dépenses privees de R et D. 
Des indications isolées donnent à penser que les ressources financières et humaines 
investies dans la recherche et le développement pour l a défense ou pour la 
réalisati on d' armes sont assez limitées dans les industries de défense ou liées 
à la défense . 

7. Le tableau 5A indique la direction 1es activités du gouvernement dans le 
secteur public, l e niveau et la t enda nce des dépenses publiques (à l ' échelon 
central) ainsi que d'autres renseignements i mportants . Les dépenses totales ont 
été multipliées par quatre environ, et les dépenses concernant la sécurité sociale, 
la dette nationale et les subventions à la production alimentaire ont connu un 
accroissement supérieur à la moyenne. Les dépenses de défense nationale, en 
revanche, sont restées comprises entre 7 et 9 p. lOO du total. 
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8. Comme les dépenses des administrations locales ne sont pas incluses dans les 
chiffres du t abl eau 5A, l es renseignements sur l ' ensemble des dépenses publiques 
(c'est- à- dire les dépenses à l ' échelon central et local et cell es de quelques 
entreprises de l'Etat) sont indiqués d'après la comptabilité nationale . Sur la 
base des dépenses courantes, les dépenses faites à l 1échel on central représentent 
seulement environ 40 p . 100 ou moins des dépenses publiques total es . 

Le pourcentage des dépenses mi litaires est tombé de 10,4 à 9, 4 p. 100 par 
rapport aux dépenses courantes de l'Etat effectuées au titre de biens et services, 
et il a été de près de 6 p. 100 par r apport à l'ensemble des dépenses publ iques . 
Presque toutes .les catégories de dépenses ont été ainsi consacrées à la satis­
faction des besoins collectifs, c'est-à- dire à la sécurité sociale, à la santé, à 
l'enseignement et à d' autres objectifs non l iés à la défense. 

9. Le tableau 6 donne le montant de l'aide fournie à l'étranger au cours de l a 
décennie. Ce montant a augmenté à peu près au même rythme que le PNB, bien que le 
rapport Aide étrangère/PNB soit un peu plus faible que le rapport Dépenses 
militaires/PNB. Néa nmoins, le rapport Aide étrangère/Dépenses militaires s 'est 
rapproché de 1. 

10. Dans les tableaux 7A et 7B, on a essayé de calculer l es dépenses militaires 
effectives . Les dépenses militaires (tableau lA) sont corrigées par les coefficients 
déflateurs implicites figurant au tableau 7A. Les résultats, c'est - à-dire les 
dépenses militaires en prix constants de 1965, apparaissent au tableau 7B. On 
utilise trois procédés différents : A) correction par coeffici ent déflateur des 
dépenses nationales brutes ; B) correction par coefficient déflat eur de la conso~­
mation privée; et C) une méthode plus compliquée qui c~nsiste à prendre un article 
ou, mieux encore, deux art icles apparentés, à l es corriger au moyen du coefficient 
déflateur le plus indiqué et à additionner ensui te les résultats correspondant aux 
troi s catégories. 
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Tableau lA 

Dépenses militaires par grandes catégories 

(Ligne supérieure : en milliards de yens) 
(Ligne inférieure : en millions de doll ars) 

1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 ~969 1970 1970[61 

Dépenses totales 180, 3 208,5 241,2 275,l 301,4 340,7 380,7 422,1 483, 8 569,5 3,16 

500,9 579,2 670,1 764, 2 837,3 946,5 1 058,1 l 172, 6 l 344, 0 l 582, 1 

Personnel~/ 78,2 90,7 104,8 120, 7 141,8 162,4 1eo, 9 206,4 237, 5 277,9 3, 55 

217, 2 252,0 299,1 335, 3 393, 9 451,1 502,5 573,4 659,8 772, 0 

Achats 76,5 96,8 102,3 118, 7 116,1 131,4 143,2 158,6 182,0 216, 7 2, 83 

212, 5 268,9 284,2 329, 7 322,5 365,0 397,8 44o,6 505,6 602, 0 

Investissements 6,o 6,7 9,8 10,3 13,9 13, 6 15,5 16,1 17,3 19,5 3, 25 

16, 7 18, 6 27,2 28, 6 38,6 37,8 43,1 44,7 48,1 54, 2 

Recherche et 
développement 1,6 1,9 2, 2 2,3 2,9 3,7 5, 4 7, 1 7,5 9, 0 5, 63 

4,4 5,3 6,1 6, 4 8,1 10,3 15,0 19, 7 20, 8 25, 0 

DiversÈ./ 18, 0 12,4 22, 2 23,0 26,7 29, 6 35,9 33, 8 39,5 46, 4 2, 58 

50,0 34,4 61,7 63,9 74, 2 82,2 99,7 93,9 109,7 128, 9 

~/ Y compris alimentation, vêtements et médicaments outre les traitements et salaires , 

b/ Y compris les dépenses de l'Agence de défense concernant les locaux, les fournitures de bur eau, les 

voyages et autres dépenses similaires . 



Tableau lll 

DBPENSES MILITAIRES, PNB ,;or R>PULA'l'I0N 

1961 19€,e ~ 1964 ~ 1966 !921 1968 ~ !91.Q 1970/61 

Produit national brut 70 618,7!/ 

( En milliards de yens) 19 852, 8 21 659,5 25 575,9 29 530,5 32 650,4 38 117,9 44 766,8 52 78o,3 €,e 433, 2 3,55 

(En millions de dollars) 55 151 6o 170 71 050 82 036 90 703 105 8<)1 124 3œ 146 €,e4 173 439 196 179 

Total des dé
2
enses 

militaires !'NB (,;) 0,91 0,96 0,94 0,93 0,92 o,89 o, 85 o,ao o, 77 o,ao 

'PopuJ.a.tio.JY (en milliers) 94 290 95 18o 96 l6o 97 l8o 98 270 99 050 100 240 101 410 102 650 10:; 700 l,10 

Total des dé ses 
militaires 'Po ula.tlon 

Yens 1 912 2 191 2 5o8 2 8:;l 3 067 :; 440 :; 798 4 162 4 713 5· 638 2,95 

(Dollars) 5, 31 6,09 6,97 7,86 8,52 9,56 10,55 11,56 13, 09 15,66 

1 

1-' .s !/ Chiffres pour l'année civi~e 1970 . 

W Chiffres au 1er juillet de chaque année. 
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Tableau 2A 

Forces armées 

1961 1962 1963 1964 1965 

Effectif des forces armées 
( en milliers) 

( A) Effectif fixé 242 244 244 246 246 

( B) Effectif réel 209 216 213 216 225 

( ( B) / 
C) = (A) ( %) 86,4 88,4 87, 3 87,9 91,6 

Total du personnel de 
défense a/ 
( en milliers) 

( A) Effectif fixé 276 274 274 277 277 

( B) Effectif réel N ,D,È/ 244 241 245 254 

(B) 
(C) = /(A) ( %) N.D. 89,2 88, 2 88,5 91, 9 

~/ Forces armées, plus employés et techniciens civils. 

"'!:./ N.D, signifie "non disponible" . 

~/ Rapport de 1970 à 1962. 

1966 1967 1968 1969 1970 1970/1960 

246 250 250 258 259 1, 07 

227 231 235 236 239 1,14 

92,1 92, 4 93,8 91,3 92, 2 

278 281 281 287 288 1,04 

256 260 264 264 267 ( 1,09)~/ 

92,4 92,7 93, 9 92,0 91,5 



Tableau 2B 

EFFtv1IF DES f()JCES ARMEES PAR RAPPŒT A IA POPUIATION TOTALE F..T A IA PORJIATI0N A~ 

!2Q! 12§g 122.l ~ 12§2 1966 ~ 1968 .!9§2 mQ 1970/1961 

Population 
(En milliers) 94 290 95 18o 96 160 97 18o 98 270 99 050 100 240 101 410 102 650 103 70Q 1,10 

Total des forces arœea (~) N.D. o,26 0,25 0,25 o,g6 o,26 0,26 0,26 0,26 0,26 

Population totale 

Population active 
(En, milliers) 

De 15 li. 65 ana 
(En milliers) 66 030 67 550 69 38o 71 220 72 870 74 320 75 570 76 78o TI !32o ·77 850 1,lB 

Total des forces arm6es (~) N.D, 0,36 0, 35 0,34 0,35 0,34 0,35 0,34 0,34 0,34 

Population de 15 à 65 ans 

.., 
,g 

P.:>pulation active 
(En milliers) 45 620 '46 l.40 46 520 47 100 47 870 48 910 49 830 50 61.o 50 98o 51 98o 1,14 

Total des forces arm6es (;) N.D. 0, 53 0,52 0,52 0,53 0,52 0,52 0,52 0,52 0,51 

Population active 

!/ Les valeurs des trois d6nominateurs sont celles du 1er j uillet de chaque aM6e. 



Tableau 3 

DEPENSES MILITAIRES PAR MEMBRE DU PERSONNEL DES FORCES ARMEES 

(Ligne supérieure en millions de yens) 

(Ligne inf~rieure: en milliers de dollars) 

1961 1962 ~ 1964 !2.?2. 1966 1967 1968 !2§2 1970 1970/1961 

Total des dépenses militaires o,65 o, 76 o,88 0,99 1,09 1,23 1,36 1,50 1,69 1,-98 3,05 

Tot,i.1 des forces années {A)~ 1,82 2,11 2, 45 2, 76 3,02 3,47 3, 77 4,17 4,68 5,99 

Dépenses de personnel 0,28 0,33 0,38 o,44 0,51 o~~ o,64 o, 74 o,83 0,97 3,46 

Total des forces années {A) 0,79 0,92 1,09 1,21 1,42 1,62 1,79 2,04 2,30 2,68 

Dépenses dé personnel N.D. 0,37 o,44 o,49 0,56 o,63 0,70 o, 78 0,90 1,04 (3, 56)~ 

Total des forces armées {B) N.D. 1,03 1,24 1,37 1,55 1,76 1,93 2,17 2,50 2,89 

Achats+ Investissements 0,34 o,42 o,.4:6 0,52 0,53 0,59 o,64 0,70 o, 77 0,91 2,68 

Forces anées {A) 0,95 1,18 1,28 1,46 1,46 1,64 1,.76 1,94 2,15 2,53 

1: Achats+ Investissements 0,40 o,48 0, 53 o,6o 0,58 o,64 o, 69 0,74 o, 84 0,99 2,48 

0 Forces a:nÎlées {B) 1,10 1,33 1,46 1,_66 1, 6o 1, 77 1,91 2,07 2,35 2,75 

--
!} {A) et (B), dans cette colonne, correspondent à A et B dans le tableau 2A. 

~ Rapport de 1970 à 1962. 



Tableau 4A 

DEPENSES WBLIQUES!I_ DE REÔHERCHE ET DEVEWPPEMENT 

1961 1962 1963 1964 1965 1966 ~ 1968 !9§2 !212. 1969/~261 

Dé,ff nsés totales •. 
'tn .mill~âtds· -dé , yens) 37,4 27,5 46,9 56,0 63,3 72,3 82,8 102,7 119,2 N.D. 3,16 

Recherche EOur la défense 
(En milliards de yens) 3,2 3,0 2,6 3,4 4,5 5,7 6,4 4,9 6, 5 N.D. 2,03 

Recherche Eour la défense 
(J) 
Dépenses totales 8,56 10,91 5,54 6,07 7;11 7,88 7,13 4, 77 5,45 N.D. 

~. 1!:} A l'échelon central et local. 



Tab1eaÜ 4B 

BUDGET DE L' INSTITUT TECHNIQUE POUR LA RECHERCHE ET LE DEVEU>PPEMENr DE L' AGENCE DE DFJFms#/ 

1961 1962 !2É2. 1964 !W. 1966 !2.§1 1968 1W ~ 

Dépenses totales 
(En milliards de yens) 2,6 ~,7 3, 0 3,3 4,o 4,8 6, 5 8,5 9,1 10,8 

Total du per sonnel 1 084 i 213 1 244 1 256 1 256 1 256 1 262 1 232 1 243 1 ~2 

Personnel de r echerche 
(A+ B) 641 6(,o 669 669 665 673 698 6o8 716 725 

Forces de défense 
»np1oyés (A) 226 226 226 226 226 226 232 234 23·( 241 

Personnel civil {B) 1°15 434 443 443 439 447 466 474 479 484 

~ !} Relèvent également de l'Agence une Académie de défense et une Ecole de défense nationale, dans lesquelles 

certaines activités connexes de R et D sont entreprises; toutefois, les ressources .financières et humaines que ces 

deux institutions consacrent à la r echer che et au développement sont assez faibles. 



Tableau 2.,A 

DEPENSES FUBLIQ,UES A L' ECEHLON CENTRAL 

(Ligne supérieure : en m.illiards de yens) 

(Ligne inférieure : en pourcentage) 

1961 1962 ~ 1964. ~ 1966 ~ 1968 !2&2 !21.Q i2:roL1961 

Dépenses totales 1 952,8 2 426, 8 2 850 3 255,4 3 658,1 4 314,3 4 950,9 5 818,6 6 739,6 7 949,8 4, 07 

Rubriques sélectionnées 

Sécurité sociale 246, 2 296, 2 362, 6 432, ·2 518,3 623,6 721,5 815,7 947,0 l 14o, 8 5,46 

12,6 12,2 12,7 13,3 14,2 14,5 14,6 14,o 14,l 14,4 

Enseignement et culture 261,7 310,4 374,l 413,l 475, 2 543,~ 624,6 702,5 805,8 925, 9 3,54 

13,4 12, 8 13, 1 12, 7 13,0 12,6 12, 6 12, 1 12,0 ll, 7 

Dette nationale 4o, 8 68, 5 116,·2 45,5 22, 0 48, 9 ll5,3 201,3 278,8 290,9 7,13 

2, 1 2,8 4,1 1,4 o,6 1,1 2, 3 3,5 4, 1 3,7 

Pensions et rentes 133,9 132,1 136,9 153,4 169,3 191,7 217,9 254,l 267, 7 299, 1 2,23 

6,9 5,4 4, 8 4,7 4,6 4,4 4,4 4,4 4,o 3,8 

.... .... 180,3 208, 5 241,2 301,4 340, 7 380,9 422,1 483, 8 569,5 3, 16 
w Défense nationale 275,1 

9, 2 8, 6 8,5 8,5 8,2 7,9 7, 7 7,3 7,2 7, 2 

Travaux publics 357,l 4(,o, 2 525,8 633,5 733,2 872,0 996,4 1 066,0 l 202,3 l 409,9 3,95 

18, 2 19, 0 18,5 19,5 20,1 20,2 20, 1 18,3 17, 8 17,7 

Aide éconanique!f 42, 9 52,3 44,6 53, 1 55,9 89,3 100, 7 105,6 127,5 143,2 3,34 

2,2 2,2 1,6 1, 6 1,5 2,1 2,0 1,8 1, 9 l, 8 

Canpte spécial de 
49,0 241,5 383,0 

production alimentaire 37,0 67,0 99, 0 105,5 121,0 123,5 300,0 10, 35 

1,9 2,8 1,7 3,0 2, 9 2, 8 2,5 4,2 4, 5 4,8 

~ Intérieure et étrangère, Four cette dernière, voir tableau 6. 



Tableau2,B 

DEPENSES PUBLIQUES D'APRES LA. COMPI'.ABILITE NATIONALE 

(En milliards de yens) 

1961 19€i2 !2§i 1964 !2§1 1966 !2§1 1968 !2§tl !W. 

Dépenses courantes au titre de 
biens et de services 1 666,6 1 942,5 2 274,1 2 ·656,9 3 .038,8 3 413,5 3 8€i2,3 4 394,3 5 126,3 N.D. 

Echelon central 674,9 778,l 900,1 1 026,1 1172,1 1 317,6 l 466, 8 1 653,5· 1 878,9 N.D. 

Dépenses militaires 173,2 206,3 232,6 267,4 290,6 327,4 364, 6 4ll,2 471,8 N.D. 

Formation de capital fixe 957, 2 1 233,2 1 359, 2 1 568,8 l 774,5 2 O€i2, l 2 278,8 2 681Jo 3 104,7 N.D. 

F.chelon central 4€i2,3 584,3 669,5 763,7 886, 1 1 007,8 1 087,2 1 243,9 l 353,4 N.D. 

Dépenses CO\µ"!Ultes ·ët•formation 
de capital <! €ie3, 8 3 175,7 3 633,3 4 225, 7 4 812,3 5 475,6 6 141,1 7 075, 3 8 231,1 N.D. 

Dépenses faites à l'échelon 
central ('{,) 40,5 40,1 39, 6 38,6 38,6 381.-6'. '38,6 37,6 36, 7 

Dépenses courantes au 
titre de biens et de services 

~ 
1-' .,,,. Dépenses militaires('{,) 10,4 10,6 10,2 10,1 9, 6 9,6 9,4 9,4 9,2 

Dépenses courantes au 
titre de biens et de services 

Dépenses militaires('{,) 
Dépenses courantes et 

6,6 6, 5 1,0 6, 3 6,o 6,o 5,9 5,8 5,7 

formation de capital 
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Tableau 6 

AIDE A L'ETRANGER, DEPENSES MILrrAIRES ET PNB 

1961 1962 196} 1964 ~ 1966 !2fil 1968 !2.§2 

Aide à l'étranger!/ 
(En millions de 
dollars) 38J. 286 267 290 486 625 798 1 049 ·l 263 

PNB 
( En millions de 
dollars) • 55.151 00 170 71 050 82 036 90 703 105891124 362 146 624 173 439 

Aiâe à 'J.'étrangér 
= .(,) o, €1) o,48 0,38 0,35 0,54 0,59 o, 64 

Hm 

Aide à 11étra.n6er 
(1,) 76,1 49,4 39,8 37,9 58,o 66,o 75,4 

Dépenses militaires 

!f Montants soumis au Comité d'aide au développement (CAD) et approuvés par lui. 

'Ëf ~iff'res pour l'année civile 1970. 

0,72 0,73 

89,5 94, o 

!212. l970L1961 

N. D. 3,31 

196 17c)/ 

N.D. 

N.D, 



Tableau 7A 

COEFFICIENTS DEFLATEURS IMPLICITES DE LA COMPTABILITE NATIONALEsY 

1961 1962 12§1 ~ .!2Qi 1966 19fil 1968 1222 mst-1 

Dépenses nationales brutes 85,3 88,0 92,1 96,4 101,1 105,9 110,1 114,0 119,8 125,4 

Consorrana.tion privée 80,4 85,1 90, 7 95,1 101,3 106,1 110,2 115, 6 122,4 129,4 

Achats courants de l'Etat 73, 7 79,0 85,2 94,2 101,6 108,6 115,8 12.3,8 136, 5 147,8 

Investissements de l'Etat 92,4 9.3,4 95,0 98,7 100,5 1o6,5 110,4 lll,7 117,3 121,8 

21' Base: année civile 1965. 

!2/ Chiffres pour l'année civile. 

t:: 
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Tableau 7D 

DEPENSES MILITAIRES EN PRIX COURANTS ET EN PRIX CONSTANTS 

12Ql 1962 J.9fil 12M 1.222 l'lM. .l.222 ~ ~ 191sfl 1970!1961 

En prix courants 
(en milliards de yens) 180,3 208,5 241,2 275,1 301,4 340,7 380,7 422, l 483,8 569,5 3 ,16 

En prix constants 
(année civile 1965, 
en milliards de yens) 

A) Correction par coefficient 
déflateur des dépenses 
nationales brutes 211,4 236,9 ·,261,9 285,4 298,1 321,7 345,8 370,3 403,8 454,2 2,15 

B) Correction par coefficient 
d~flateur de la consomma.tion 
privée 224,3 245,0 265,9 289,3 297,5 321,1 345,5 365,1 395,3 440,1 1,96 

C) Correction au moyen du 
déflateur le )lus indiqué~ 
(i)+(ii)+(iii 239,4 26o,8 279,9 290,8 297,0 314,7 331,4 345,1 361,3 394,8 1, 65 

i:: 
-;J i) Dépenses de personnel 

et achats : déflateur 
des achats courants 
de l'Etat 209,9 -237,3 243,l 254,l 253,8 270,5 279,9 294,8 307,3 334,6 

ii) Investissements : 
déflateur des inves-
t issements de l 'Etat 6,5 7,2 10,3 10,4 13,8 12, 8 14,0 14,4 14,8 16,0 

iii) Dépenses de R et D et 
divers: déflateur 
des dépenses nationales 
brutes 23 ,0 16,3 26,5 26, 2 29,3 31,4 37,5 35, 9 39,2 44,2 

ll:/ Chiffres pour l'année civile. 



MADAGASCAR 

Lüriginal : françai~ 

8 juin 1971 

1. L€ rapport que se propose d ' établir l e Secrétaire général de 1 10NU 
tendra à rechercher les conséquences é conomiques et sociales de la course aux 
armements et des dépenses militaires . Or ) en raison de la doctrine de défense 
adoptée qui vise essentiellement à lutter contre l e sous-développement sous 
toutes ses formes , il n 1y a dans notre pays ni course aux armements ni dépenses 
militaires excessives . Le pourcentage des dépenses militaires est du reste très 
bas puisqu'il représente en 1971, y compris l es dépenses d'investissements 
l 583 9Cf) millions de FMG sur un budget total de 43 289 595 soit environ 
3,5 p . 100 du budget général . 

Encore faut-il comprendre dans cette somme les dépenses concernant 
l'infrastructure de défense , dont la vocation est plus civile que militaire, et 
les dépenses entraînées par les activités de l 1 armée pour le développement 
économique du pays : transports aériens intérieurs, activités civiques diverses 
constructions de pistes routières, réfections de ponts , culture) élevage, etc ... 

2. Le niveau des dépenses militaires n'a pas augme nté en pourcentage, depuis 
la création des forces armées malgaches, mais il est passé en valeur absolue de 
813 o49 millions de FMG en 1964 à 1 583 909 millions de FMG en 1971, les dépenses 
étant essentiellement des dépenses de fonctionnement pour 50 p . lOO consacrées aux 
personnels et pour 50 p . 100 aux fournitures, services matériels et entretien 
des b~timents . 

Les dépenses militaires sont donc rœ.intenues à un niveau très bas . Elles 
ne pourraient pas gtre abaissées sans que soit compromise la sécurité inté rieure 
et extérieure du pays. 

Les effectifs militaires de mgme sent stables; i ls n'cnt pas varié de 
l970 à 197l, Leur évolution de 1 594 hcrr,mes (en 1964) à 2 626 (en 1971) montre que 
leur niveau demeure remarquablement stable à environ 7 p . lOO du nombre total des 
fonctionnaires de l'Etat . Par ailleurs, chaque année, une partie infime seuleocent 
des recrues est appelée sous les drapeaux suivant une formule souple d'appel 
différencié qui permet la sélection des plus aptes à aider au développement pendant 
leur temps de service et ultérieurement . 

3. Les matériels militaires utilisés par les forces armées provi ennent 
de cessions, généralement gratuites , résultant ct raccords passés avec les Etats 
amis; aucune ressource n' est donc consacrée par ailleurs, à des activités de 
recherche militaire ou à des industries travaillant pour la défense. les 
dépenses militaires n'ont de ce fait pas d' effet appr éci able sur le volume et 
la structure des importations et des exportations et d'une manière générale sur 
le commerce extérieur. 

L'aide reçue sous forme de fourniture de watériels militaires permet tout 
naturellement au pays de consacrer, en priorité, la majeure partie de ses ressourceE 
propres à des déFenses civiles . 
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En résumé, il convient de souligner que la République malgache poursuit en 
::a.tière de défense une politique qui la rend apte à faire face à toutes les 
formes de menace et notamment à celles résultant des fréquents cataclysmes qui 
la frappent périodiquement . 

I , l ' , e deve oppement de ses forces armees est donc orienté pour aider au 
décollage économique et faire face d ' abord aux besoins de défense civile o 

Priorité est donnée , dans ce but, aux forces armées dont la vocation 
est, en temps normal, plus civile que militaire ou qui favorisent la promotion 
des masses rurales : la gendarmerie et le service civique . 

riiALTE 

ffiriginal: anglai~Ï 

16 juin 1971 

l€s dépenses militaires du Gouvernement maltais sont minimes . En f~it, au 
cours de l ' exercice 1971/72, il est prévu que les dépenses intérieures necessaires 
à l'entretien des forces t errestres maltaises s'élèvent à 0,7 million de livres 
maltaises à peine. Cela ne représente que 2, 2 p . 100 du total des dépenses 
courantes et environ 1,5 p . 100 des dépenses totales du gouvernement (dépenses 
courantes et dépenses en capital) . Les dépenses militaires effectuées à Malte 
par des puissances étrangères , notamment par le Gouvernement britannique avec 
lequel Malte a conclu un accord de défense qui arrive à expiration en 1974, 
demeurent très importantes dans le cadre de l ' économie maltaise. 

L€ tableau ci-joint montre les incidences des dépenses militaires étrangères 
sur l'économie nationale pour la ~ériode 1961-1970. 

Comme les dépenses militaires nationales n ' ont qu1 une portée très limitée 
sur les activités économiques générales, les commentaires se limiteront aux 
incidences des dépenses militaires étrangères . 

Comme le Royaume-Uni a progressivement réduit ses dépenses militaires à 
'.-~lte, conformément à la modificati on des priorités stratégiques en Méditerranée, 
le problème principal qui s ' est posé à Malte au cours de la dernière décennie a 
été la nécessité de diversifier l ' économie, jusque-là liée aux activités militaires, 
en développant les secteurs de l ' industrie œanufacturière, du tourisme et de 
l'agriculture . 

a) Y.ain-d' ceuvre 

Le nombre de personnes employées par 
britanniques a diminué d ' année en année . 
presque l 8 p . 100 d'une population active 
Employés par les forces armées . En 1970, 

les établissements militaires 
En 1961, plus de 15 700 hoo:mes, ou 
rémunérée de 88 200 individus, étaient 
le nombre de personnes ainsi employées 
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était de 6 940 5/ ou juste au-dessous de 7 p. 100 du total d€ la population 
active rémunérée . Selon l es pr évisions , ce chiffre sera ramené à 5 100 ou 
environ 5 p. 100 de la population active rémunérée à la fin de 1973. Les plans de 
développement actuels prévoient la création d 'empl oi s de remplace~ent pour les 
travailleurs licenciés. 

b ) Contribution a u revEnu nati onal et à la balance ·des paiements 

la contribution des forc€·S a rmées au produit nat i onal brut., au coût des 
facteurs., était de 14,7 p. 100 en 1961 et est tombée à 6.,6 p . 100 en 1970, la 
fourniture de s ervices militaires a été tout au long de l'histoire de Malte une 
des principales sources de devises étrangères pour l 1 Île. En 1961, les r ecett es 
provenant des transactions militaires s'élevaient à 66 p . 100 du r evenu tota l 
tiré des exportations visibles e:t i nvisibles. On esti me qu'en 1970 cett e 
proportion est tombée à 28 p . 100 et l'on prévoit qu' e lle sera encor e plus réduite 
en 1973. Cette baisse du revenu a déjà eu et continuera probablement à avoir une 
i ncidence défavorable sur l a balance des paiements de Malte . On espère cependant 
que 11 e:•x.pansion continue des industries manufacturières et du t ourisme compensera 
cette per te de revenu des transactions militaires. 

c) Assistance financiP-re 

Lorsqu'elle a accédé_à l'indépendance en 1964, Malte a conclu deux accords 
connexes avec le Gouvernement britannique : un traité de défense prévoyant une aide 
de défense mutuelle et un accord financier aux termes duquel le Gouvernement 
britannique mettait à la disposition de Malte 50 millions de livres pour une 
période de 10 ans (1964-1974) pour la diversification et le développement de 
l'économie et l million de livres pour la restauration des monuments historiques. 
Par la suite, en vertu d'un accord distinct, le Gouvernement britannique a fourni 
3 millions de livres pour l'agrandissement du chantier de construction navale. 
Les trois quarts des 50 millions de livres destinées au développement constituent 
un don alors que le quart restant constitue un prêt. Les 3 millions de livres 
pour l'agrandissement du chantier de construction navale et le million de livres 
pour la restauration des monuments historiques sont des dons. La fourniture de 
cette aide est sujette à la poursuite de l'accord de défense en vertu duquel le 
Gouvernement maltais donne au Gouvernement britannique le droit de stationner des 
forces armées sur l ' île. 

Cet essai de diversification implique à la fois un changement d'attitude 
chez la population et une modification de l'image du pays qui passe de celle d'une 
forteresse insulaire à celle d 1un centre touristique. Jusqu I à présent, Halte 
a remporté beaucoup de succès dans la transformation de son économie. Bien qu'ils 
doivent encore attendre longtemps avant de pouvoir se passer complètement du revenu 
provenant des dépenses militaires étr angères, les Maltais sont pleinement conscients 
du fait que plus tôt Malte dépendra moins du revenu provenant de la fourniture de 
services de défense, pl us grandes seront les perspectives d'une croissance et 
d 1une prospérité stables à long terme. 

:iJ Ce chiffre comprend 590 personnes au service des forces terrestres 
maltaises qui, depuis octobre 1970, relèvent du Gouvernement maltais. 
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Les publications statistiques per tinentes suivantes ont été fournies à • 
l'Organisation des Nations Unies ou aux institutions spécialisées conforméI)lent 
aux règles en vigueur: 

"National Accounts of the Mal te se Islands 1969 11
• 

"Annual Abstract of Statistics" :-:- Département du travail. 
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Annexe 

Incidences économiques des dépenses milita1!.es~~j;.!_'ang_ères à Ma-lte 

·---· 
1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 

- · 

a) ErrrploJ; 

Emplois dans des éta-
blissements mili-
taires 15 710 14 700 13 070 11 730 11 160 10 550 9 770 8 950 7 780 6 940 

Pour centage de la 
population active 

17,8 16,9 15,2 13,6 r émunérée 12,7 11,4 10,5 9, 3 7,7 6,9 

b) Revenus 

Revenu provenant des 
f orces armées (en 
millions de livres 
maltaise-s) 7,0 6,6 6,3 5,7 5,5 5,2 4,9 5,6 5,5 5,7 

ID 
Pourcentage de la 

contribution au 
1\) 

PNB au coQt des 
facteurs 14,7 14,o 13,4 12,0 10,8 9, 2 8, 3 8,4 7,1 6,6 

c) Ba.lance des paiements 

Revenu en devises 
étrangères provenant 
des transactions 
militaires ~ 
(en millions de 
l ivres maltaises ) 

Pourcentage des expor -
21,8 19,7 18,1 16,1 14, 9 14,8 13,3 14,5 14 l· 

J 15, 6 

tations totales de 
biens et de servi ces 66,4 65 ,2 59,3 49,8 43,9 37 , 4 33,1 29,6 25 , 8 27 ,8 

. Not~ : Une livre maltaise = 1 livre sterl ing = 2,lf2 dollars des_ Etats- Unis o 

------
~/ Y compris les pensions o 



JvlAURICE 

Çoriginal: anglaii/ 

l9 juillet l97l 

Le Gouvernement mauricien n'effectue aucune dépense militaire car Maurice 
~'entretient aucune force militaire . 

NORVEGE 

Loriginal : anglaii/ 

7 juin 1971 

l. Niveau et évolution des dépenses militaires au cours de la décennie écoulée, 
et perspectives à court et à l ong terme dans ce domaine . Les dépenses devraient 
être si possible vent ilées entre les rubriques suivantes : achats (marchandises), 
personnel, recherche et investissements . 

Dépenses militaires, 1961-1970 

( En millions de couronnes norvégiennes) 

Recherche 
et dévelop- Investis- Prix Prix 

Année Achats Personnel pement sements courants constants 

1961 388 658 11 132 l l89 1 189 
1962 488 748 14 130 l 380 1. 298 
l963 588 796 18 85 l 487 1 328 
1964 856 784 20 43 l 703 1 509 
1965 876 947 22 88 l 933 1 660 
1966 880 997 20 156 2 053 1 734. 
1967 l 011 l 054 24 135 2 224 l 787 
1968 l 206 l 110 28 44 2 388 1 875 
1969 l 110 l 333 34 134 2 611 l 966 
1970 l 268 l 396 36 151 2 851 2 c87 

Dans les deux ou trois prochaines années, les dépenses de défense doivent 
~ugrc.enter d 'environ 2 p. 100 par an en prix constants . Il n'y a pas de plan ni de 
prévis ion au-delà de cette période. 

2. Le cas échéant, effet des dépenses militaires sur le taux de croissance de 
1 1 économie . 

Si l es dépenses militaires annuelles étaient réduites de 100 millions de 
couronnes norvégiennes et si ce montant était ajouté aux dépenses d'autres secteurs 
publics proportionnellement à leur importance respect ive d 1aujourdthui, on peut 
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calculer, sur la base de modèles économiques, que le produit national augmenterait 
de 13 mi.llions de couronnes . La plus grande partie de cette augmentation inté­
resserait d'autres secteurs publics, et l'on calcule que l'accroissement de la 
production industrielle serait seulement de 3 milli ons de couronnes norvégiennes . 

En se fondant sur des modèles économiques et sur la théorie économétrique, on 
calcule que si l'on réduisait de moitié la période du service militaire, ainsi que 
le budget de la défense, le produit national serait en 1990, sous réserve de 
certaines présomptions probables, supérieur de 3 p . 100 seulement à ce qu' il aurait 
été s i le budget de la défense avait été maintenu à son niveau actuel . En d'autres 
termes, au cours d'une période de 20 ans, l'accroissement du produit national serait 
inférieur à ce qui est considéré aujourd'hui comme un taux annuel de croissance 
normal (au cours de la m~me période, le produit national aura probablement doublé) . 

3. Effet des dépenses militaires sur l'utilisation des ressources. 

a) Importance de l'effect if et tendances de son emploi 

i) :Dans les forces armées; 

ii) tans les activités liées à la défense . 

Effectif' du personnel 

Activités liées 
Année Forces 

, 
armees ' a la défense 

1961 45 700 5 300 
1962 47 000 5 400 
1963 47 600 5 400 
1964 48 400 5 600 
1965 49 300 5 500 
1966 49 700 5 400 
1967 50 600 5 700 
1968 50 800 5 700 
1969 50 800 5 600 
1970 50 700 5 700 

On estime que l'effectif du personnel employé dans les forces armées et dans 
les activités liées à la défense demeurera constant dans les années qui viennent . 

b) Ressources humaines et financières consacrées à l'ensemble des activités 
de recherche et de développement et tendances en la matière; proportion de ces 
ressources affectée 

i) A des fins militaires; 

ii) Aux industries travaillant pour la défense . 
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En 1971, 500 personnes étaient employées aux activités militair es de recherche 
et de développement . Ceci représente· une augmentation de 1 à 2 p . 100 par rapport 
à 1961 . On estime que ce nombre augmentera del à 2 p . 100 dans les prochaines 
années . 

En 1970, 150 personnes environ étaient employées ·à des activités de recherche 
et de développement dans des industries liées à la défense . On estime que ce 
nombre restera à peu près constant dans les années à venir . . 

Les dépenses de défense et de recherche militaires sont données au paragraphe l. 
(on ne dispose pas des chiffres relatifs aux: dépenses de défense et de recherche 
dans les industries liées à la défense . ) 

c) Niveau et évolution des dépenses publiques et privées dans l e doma i ne 
social (enseignement, santé, activités culturelles, sécurité sociale, logement, etc . ) 

Les statistiques disponibles sont reproduites en annexe . 

4 . Le cas échéant, effet des dépenses militaires effectuées a) dans le pays et 
b) à l'étranger sur le volume et· la structure des importations et des exportations . 
Proportion des .importations et des exportations liées à la défense . 

5 . Effets éventuels des dépenses militaires effectuées a) dans le pays et 
b) à l ' étranger sur la balance des paiements . 

Les paragraphes 4 et 5 sont traités ensemble . 

Les importations destinées directement aux forces armées ont été d'environ 
4co millions de couronnes norvégiennes par an . (Le total des importations en 1970 
a été de 34 500 mi llions de couronnes . ) 

La Norvège n ' a pas de forces armées à l ' étranger ~ 

Il n'y a pas de données disponibles pour calculer la part des -importations 
indirectes dans la consommation militaire totale . 

En ce qui concerne les effets des importations destinées aux: forces armées , 
on peut seulement estimer que la part des importations est un peu plus importante 
dans l a consommation militaire que dans les autres secteurs publics ou que dans la 
consommation privée . · 

Les exportations militaires (résultant d ' accords d ' exportation avec d'autres 
pays en compensation des achats militaires norvégiens dans ces pays) sont 
actuellement de 200 millions de cour onnes environ par an. 

6. Importance et évoluti on de 1 1aide économique fournie ou reçue et influence 
éventuelle, à cet égard, de considérations ayant trait à la défense . 

La Norvège n'a reçu aucune aide économique directe au cours des dix dernières 
années . Pendant les premières années de cette période, elle a reçu une aide 
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militaire d 1un montant approximatif de 200 millions de couronnes norvégiennes . 
Depuis 1967, cette aide militaire a pris fin . 

La Norvège ne fournit aucune aide économique militaire à d'autres pays . 

7. •••• Influence des dépenses militaires sur le niveau de l 1a.ctivité économique et 
sur le commerce extérieur . 

Voir paragraphe 2 . 

8 . Risques pour l'environnement . Tendances à l ' épuisement prématuré ou à la 
surexploitation des matières premières . 

L'environnement et l'utilisation des ressources de matières premières ne sont 
guère affectés par les activités militaires. 

9. Effets sur la stabilité de la société et sur les attitudes, les tensions et les 
désaccords au sein de la société . 

On estime que les activités militaires nationales n 1 ont aucune influence 
appréciable sur la stabilité sociale et politique. 

10. Effets éventuels des considérations relatives à la défense sur l'ensemble de 
la production et sur la politique du coIDID.erce extérieur . 

Le temps a manqué pour répondre à cette question. 

12 . Autres renseignements ou observations susceptibles de présenter un intérêt 
pour les travaux du Groupe d 'experts, particulièrement en ce qui concerne le 
paragraphe 1 de la résolution 2667 (XXV), par lequel l'Assemblée générale a invité 
tous les Etats à prendre des mesures efficaces en vue d'arrêter la course aux 
armements et d 'en renverser le mouvement et de réaliser des progrès réguliers dans 
le domaine du désarmement . 

Pas d 1observation8 . 
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ANNEXE 

Consommation privée 

(En millions de couronnes) 

1964 

Produits alimentaires ••••••••• 7 662 

Boissons et tabac ·•·• • •·•••••· 1 945 
Loyers , éclairage et 

combustible ••••••••••••••••• 2 889 

Biens d t équipement ménager• ·•• 2 053 

vêtements et chaussures •·••••• 3 470 
C~penses médicales et soins 

~ersonnels •••••••••••••••••• 

Voyages et transports ••••••••• 

Loisirs et éducation •••·••••·• 

Autres biens et services •••••• 

Articles spécifiés •••••••••·•• 
~ Corrections ••••••••••••••••• 

Consommation privée •••·••••••• 

1 668 
2 412 

l 738 

2 623 

26 460 
328 

26 788 

8 087 
2 173 

3 146 
2 136 
3 634 

1 884 
2 603 
1 872 
2 912 

28 447 
358 

28 805 

1966 

8 529 

2 368 

3 456 
2 368 
3 829 

2 C87' 

2 909 
2 065 
3 202 

30 813 

315 

31 128 

Source : Comptabilité nationale et Etude êconomig_ue (NOS) . 

9 c85 

2 573 

3 709 
2 635 
4 161 

2 409 
3 237 

2 251 

3 555 

33 615 
402 

34 017 

1968 

9 653 10 419 
2 882 3 163 

4 055 
2 762 
4 317 

2 709 

3 382 

2 375 
3 944 

36 079 

477 
36 556 

4 220 

3 336 
4 744 

3 002 

4 293 

2 641 
4 407 

4o 225 

470 
4o 695 

Note :§:/ Consommation des Norvégiens à 1tétranger, moins consommation des étrangers 
en Norvège . 
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Dé~nses nettes et recettes fiscales de l'Etat et des municiE!!ités 

(En millions de couronnes) 

1962 1966 1967 1968 

Munici- Municl- Munici- Munici-

Dépenses et recettes Total 
palités 
(total) Etat Total 

palités 
(total) Etat Total 

palités 
(total) Etat Total 

palités 
(total) Etat 

Dépenses nettes 

Administration• ••••••• •• ••• •••••·· l 097,l 45(), 8 646,3 l 177,0 512,6 664,4 l 382,1 573, 7 8o8,4 l 519,5 618,4 901,l 

Défense militaire• · ••••••• •• •••••• 1 824,7 - l 824, 7 l 853, 5 - l 853,5 2 024, 4 - 2 024,4 2 225,9 - 2 225,9 

Défense civile •• · ••••·••••·•••·••• 47,l 5,l 42,0 56, l 2,3 53,8 66,3 2, 9 63,4 65,5 3,3 62,2 

Justice et police •····••• •••• •·••• 269,l ll,2 257,9 292,4 ll,l 281.,3 325,5 ll,6 313,9 367, 9 12,2 355, 7 

Cultes •...••••.•.•••••••• • ••••••.• 107,9 82,1 25, 8 121,8 92,0 29,8 137, 7 98,9 38,8 149,7 lll,O 38, 7 

Er~seignement •• .•••••••• • • •••• •• • •• 2 6o3,7 l 273,2 l 330, 5 3 on,o l 460,4 l 550,6 3 498,5 l 696,5 l 802,o 3 869,8 l 842,6 2 027,2 

Arts et culture ..........•...•. . .. 109,l 52,4 56, 7 123,4 59,2 64,2 142, 9 10,8 72,l 162,8 81., o 81.,8 

Services de santé•••• • • ••••• ••• ••• 837, 5 549, 0 288, 5 935,7 617,4 318,3 1 057,0 698, 4 358,6 l 226,9 8o4,5 422,4 

Logement, parcs et terrains 
de sport ••••••••••·•• ••• • • ••· ·•• 239,2 120,6 ll8,6 . 232,0 129,8 102,2 217,6 133, 7 83,9 230, 8 147,8 83,o 

Retraites, allocations . ) ) ) ) 

familiales, etc. •• • •• • • •• • •••••• ) 415,7 ) 420,6 ) 559,4 ) 608,9 

Assurance (santé, accidents du ~ l 186,5 550, 9 ~ l 255,4 591,4 
) 641,3 

) 685,l ) l -412,0 ) l 532, l 

travail), plan d'invalidité ..••• ) 197,2 ) 219, 7 ) 182,0 ) 207, 7 

Chômaae et emploi•• ••• •• ••••••••• • ) 22, 7 ) 23, 7 ) 29,3 ) 30,4_ 

~ Autres dépenses de caractère social 336,9 283,8 53,l 4o3,6 330,5 73,l • 466, 7 • 392, 8 73,9 566,9 467,8 99, 1 

Agriculture, élevage et 
sylvicW.ture • • •• ·•· •••• • ••• ••••• 374,8 35,l 339, 7 370,6 42,9 327, 7 4"8,3 51,9 396,4 486,o 58,2 427,8 

F@cbe, chasse au phoque et à 
65,2 53,6 la baleine ............. . ...•... . 66,2 1,0 0,9 52,7 72,5 0,1 71,8 91,8 l,3 90,5 

Indu.stries d' extraction et de 
transformation •·••• ••••••••••••• 88,4 2,6 85,8 149,3 3,l 146,2 132,2 2,7 129,5 176, 8 1,8 175,0 

Electricit~ •••• • ••·•••••••••• •• ••• 30'2,0 - 9, 9 311,9 3o6,2 - 17, l 323,3 297,9 - 24,3 322,2 270,1 - ll,0 281,1 

Adduction d'eau•••···••• •••••••••• 128, 8 8,3 120,5 126,4 8,5 ll7,9 137,3 10,3 127,0 1"8, 0 ll,5 136,5 

Chemins de fer ... . , ..... , .. ....... 388,6 l , 4 387, 2 412,9 3,4 409,5 424,6 6,o 418,6 455,0 5,9 449, l 

Routes •••.••• • •••••••••••••••••.•. l 376, 7 5ll,2 865, 5 l .li42, 5 563, 4 879,l l 657,7 628,5 l 029,2 l 785,0 667,2 l 117,8 

Transports routiers• •• •••••••••••• 72,8 6o,3 12,5 93,2 67, 8 25,4 no,8 79,4 31,4 95,9 62,8 33, l 

Transports aériens •• ••• •• •• ••••••• 9,5 - 9,5 4,3 - 4,3 2,7 - 2,7 - 8,8 - - 8,8 

CoUDDunications ••••••••••••••••• • •· 84,5 - 84, 5 85, 9 - 85,9 120,0 - 120,0 130, 2 - 130,2 

Réglementation des pr ix ••••••••••• l o8o,4 - l o8o,4 l o82,l - l o82,l l 121,2 - l 121,2 l 362,6 - l 362,6 

Autres dépenses industrielles ..... 19, 6 12,l 7,5 24,6 14,4 10, 2 28,8 15,9 12, 9 33,l 17,6 15,5 



D6E!!nses nettes et recettes fiscal.es de l'Etat et des munici;ealités (suite) 

(En millions de couronnes) 

--1:2?2.. 1966 1967 1968 
Munici- Munie!- ?:tunici- Munici-
pa.1.ités pal.ités palités palités 

Dépenses et recettes Total (total) Etat Total (total) Etat Total (total) Etat ',I'otal (total) Etat 

Intérêts et coût des emprunts , .. , . 17,2 56,5 - 39,3 - 23,0 60,2 - 83,2 - 31,7 81,8 - 113,5 - 21,2 107,9 - 129,l 
Remboursement de la dette•••••••• • 660,0 157,3 502,7 603,5 18o,6 422,9 642,4 220,0 422,4 767, 7 263,3 504,4 

a/ Non spécifi&'= ... , ...... . . . ....... l 534,0 509,2 l 0'24,8 l 477, 7 576,8 900,9 l 844,6 678,7 l 165,9 2 102,6 712,l l 390,5 --- --- --- --- ---
]))penses nettes totales·•• • · •••·•· 14 862,3 4 724,2 10 138, l 15 671,7 5 311,6 10 360,1 17 74o,o 6 072,2 u 667,8 19 792,6 6 672,3 13 120,3 --- --- --- --- ---

Recettes fiscales 

Impôts sur le conunerce et la 
production (impôts indirects) . . . 6 631,0 113,l 6 517,9 7 258,9 125,6 7 133,3 8 013,2 135,6 7 877, 6 8 475,l 150,5 8 324,6 

Impôts sur le revenu et la 
propriété, confiscations, etc. 
(impôts directs) •····• •••••·••• • 6 398,0 4 134,5 2 263,5 7 109, 7 4 684,2 2 425,5 7 862,3 5 149,3 2 713,0 8 741,2 5 721,2 3 œo,o 

Impôts ordinaires sur ~a 
propriété et_ le revenu "!!f •••• . 6 193, 7 4 o63, 4 2 130,3 6 884,6 4 593, 8 2 290,8 7 602,4 5 034,1 2 568,3 8 460,0 5 600,o 2 860,o 

Autres impôts directs• •••••· · •·· 204,3 71,l 133,2 225,1 90,4 134, 7 259,9 115,2 144,7 281,2 121,2 16o,o 

18 
Transfert net du fonds de 

redistribution municipal•••••••• 144,5 144,5 - 163,5 163,5 - 2◊8,9 208,9 - 248,2 248,2 
t --- --- --- --- --- ---

Total des recettes -fiscales• •• •• • • 13 173,5 4 392,l 8 781,4 14 532,1 4 973,3 9 558,8 16 084,4 5 493,8 10 590,6 17 464,5 6 119,9 11 344,6 
--- --- --- --- --- --- ---

Excédent (déficit . )Y ............. - 1 688,8 - 332,l - l 356,7 - 1 139,6 - 338,3 - 8ol,3 - l 655,6 - 578, 4 - 1 077,2 - 2 328,1 - 552,4 - l 775,7 
--- --- --- --- --- --- ---

~: Lonnées du Bureau non publ.iées, 

Notes: a/ Les prêts de l''Etat aux banques d'Etat sont compris pour un montant de 831 millions de couronnes en 1965, 798 mil.lions en 1966, 1 o61,5 millions en 
Ï5l>7et Ï 272,8 millions en 1968. 

'Ef Y compris les impôts frappant les marins. 
El Pour l'Etat, excédent après les transactions de prêts, 

nouveaux emprunts . 
Pour les municipalités, accroissement net des avoirs et '.iquidités, déduction faite des 



PAYS-BAS 

ffiriginal: anglai!/ 

ll mai l97l 

Réponse à la question l 

Dépenses militaires au cours de la décennie écoul ée, et perspectives à 
court terme pour l ' année 1971, avec ventilation entre le personnel, les 

achats , la recherche, le développement et les investissements 

1960 
1965 
1966 
1967 

1968 
1969 
1970 
1971. 

1-çj 
(l) 

li 
fil 
0 
::i ::s 
(1) 

ttp> 
.......... 

888 

1. 576 
1 738 
1. 983 

2 102 

2 325 
2 494 
2 756 

(En millions de florins , en prix courants) 

:,::, p. ~ H () p., () 8 
(:> (l), (l) ~ 

1-'• Cl), 0 0 
::s' <: (') <: ~ ::s c+ 
p) (l) ::r' (1) 1-'• (D r,, pl 
c+ f--' ct> Cil f--' ::s p, 1--' 
r,, 0 1-! c+ (D t,> (') 

'ô (') 1--'· ..._,. (1) li p. 
"d ::r' t,> (l), (D 

ct> ro Cil -rocn 
~ ro 

(1) p) r,, 

~ ::s p., 
::i c+ ::i p,, (1), 

c+ ::s (l), 'ô 
c+ (1) ...... (1) 

ri/ o' 
I» ::s 

fil 
.......... et> 

t,> 

481 - 359 l 728 

486 24 628 2 714 

540 26 486 2 790 

565 27 625 3 200 

563 31. 584 3 280 

588 33 736 3 682 

6l6 36 833 3 979 
672 35 740 4 203 

8 ~P,(') 1-3 
1-! 1-'• CO, 0 0 

g ::S~::Sct 
Il) (D r,, Il) 

Cil ::s ::s I» 1--' ...., () t,> () 
(1) 1--'• <l> 1-$ p. 
li (1) CO, (1) 

c+ 1-$ - <l> Cil 
Cil .__.. (1) t,> 

X p, 
~ p,, .g, 
() ...... (1) 
1--'• p, ::s 
() t,> 
(1) (D 

t,> 

-11 1. 717 
-13 2 701 
+43 2 833 
+ 8 3 208 
+42 3 322 

-45 3 637 
+23 4 002 

- 4 203 

~/ Traitements et prestations pour le personnel militaire et civi l et y 
compris d ' autres dépenses de per sonnel (habillement , alimentation, soins 
médi ca~,, etc . ) et les pensions militaires . 

!!.I Gros équipement, munitions, construction, infrastructure. 
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Montant total des dépenses militaires, exprimées en prix constants 
et en pourcentage du budget global de l'Etat et du revenu national 

net 

Exprimé en prix Exprimé en pourcentage Exprimé en pourcentage 
constants§:/ du budget de l'Etat du revenu national 

1960 1 965 18,1 4,4 

1965 2 700 15,9 4,3 

1966 2 620 15,2 4,1 

l967 2 740 15,5 4,2 

1968 2 700 13,6 4,o 

1969 2 725 13,6 3,9 

1970 2 '820 13,6 3,8 

1971 n.d. 12,8 3,6 

~/ En millions de florins. 

Réponse à la question 2 

En ce qui concerne l'effet des dépenses militaires sur le taux de croissance 
de l'économie, ainsi que l'influence des dépenses militaires sur le niveau de 
l'activité économique et sur le commerce extérieur, mentionnée à la question 7, 
il convient de faire les remarques suivantes 

On ne peut déterminer les effets réels des dépenses militaires qu'en 
comparant les niveaux réels de l'activité économique avec ceux qui seraient 
atteints si l'on utilisait autrement toutes les ressources employées actuellement 
à des fins militaires . 

Comme cette autre utilisation dépend d'un ensemble de préférences différent 
de celui qui est actuell ement utilisé dans le processus de prise de décision, il 
est difficile de connaître ces préférences et d'évaluer l eurs effets sur le niveau 
de l'activité économique. 

D'autre part, il n'est pas encore possible de distinguer les effets des 
dépenses publiques, suivant la fonction de ces dernières, dans la vie nationale; 
on ne peut faire une distinction que d'après le contenu matériel des ressources 
nécessaires. 
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Compte tenu de ces remarques, on peut donner l es chiffres suivants en ce 
qui concerne les fluctuations annuelles moyennes de certaines variables économiques 
résultant de dépenses publiques d 'un montant égal à celui des dépenses militaires 
(et réparti de la même façon qu'elles entre l es frais de personnel et les achats, 
sans envisager d'autres utilisations des ressources 

Produit national brut aux prix . 
du marché 

Importation de biens 

~xportation de biens 

Réponse à la question 3 a) 

5 p. lCO 

4 p. 100 

- 1,5 p. 100 

Importance de l'effectif des forces armées et du personnel civil employé par 
le Ministère de la défense, au cours de la période 1 960-1971 

Personnel civil employé par le 
Forces armées Ministère de la défense 

1960 130 000 32 oco 
1965 120 000 32 ()00 

1966 123 000 32 000 

1967 121 000 32 000 

1968 119 000 32 OGO 

1969 116 000 32 000 

1970 116 000 31 000 

1971 114 000 30 000 
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Réponse à la question 3 c) 

a) 

b) 

c) 

Dépenses publiques dans le domaine social au ccurs de la décennie 
écoulée, et ers ectives à court terme pour l'année 1971, exprimées 
en millions de florins en prix courants et en pourcentage du 

budget total de l'Etat et du revenu national net 

En mi llions En pourcentage du En pourcentage du revenu 
de florins budget de l'Etat national net 

Enseignement 

1960 1 750 19,0 4, 6 

1965 4 055 23, 9 6,4 

1966 4 738 24, 2 6,9 

1967 5 233 25, 2 6,9 

1968 5 903 24, 2 7,0 

1969 6 926 25, 9 7,4 

1970 8 104 27, 4 7, 8 
1971 8 950 27,6 7,7 

Santé, activités culturel.les et récréatives, sécwité soci ale et bien- être 

1960 1 008 10,7 2,7 

1965 2 056 12,2 3, 3 
1966 2 243 12, 0 3,3 

1967 2 601 12,6 3, 4 
1968 3 366 13,8 4,1 

1969 3 817 14,3 4, l 

1970 4 131 14,o 4,o 

1971 5 002 15,3 4,4 

Logement 

1960 99'2 10, 5 2,6 
1965 l 663 9, 8 2,6 
1966 2 097 11, 2 3, 0 
1967 2 374 11, 5 3, l 
1968 2 421 10,0 2,9 
1969 2 390 8, 9 2,6 
1970 2 617 8, 8 2,5 
1971 2 759 8,4 2, 4 
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En c~ qui concerne les dépenses publiques et privées dans le domaine du 
logement, on dispose également des données suivantes (en milliards de florins, 
aux prix courants) : 

Paiements pour les 
services de loge-

Total des inves- Aide financière ment (prix à la Allocations 
tissements bruts de l'Etat consommation) logement 

1960 1,8 o,8 1,6 0,15 

1965 3,4 1,5 2,5 0,15 

1966 3,9 1,9 2,8 0,16 

1967 4,6 2,1 3,1 0,16 

1968 5,2 2,2 3,5 0,15 

1969 5, 5 2,1 4,o 0,19 

197c}:.I 6,o 1,8 4,4 0,30 

~/ Chiffres provisoires. 

Il n'existe pas de statistiques générales des dépenses privées dÊns le 
domaine social. Cependant, il convient de rappeler que de ncmbreuses activités 
privées dans ce domaine (enseignement, santé, activités culturelles) bénéficient 
d'importantes subventions publiques . 

On dispose de quelques données sur les revenus que produisent les quêtes et 
loteries autorisées à l'échelon national à des fins sociales et charitables (non 
compris les quêtes des églises, les totalisateurs des paris et les collectes 
locales ou régionales). Le montant total du revenu des quêtes en question 
(en millions de florins) est le suivant : 

1968 

1969 

1<]70 

128, 5 

118 

On estime que le montant du revenu des quêtes ne figurant pas dans ces 
données est beaucoup plus élevé que les sommes indiquées ci-dessus. 

Ré-ponse à la question 4 

Les données suivantes peuvent fournir des indications 
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ColliIDandes passées par le Ministère de la défense aux Pays-Bas et à 
l'étranger (en millions de florins, en prix courants) 

Commandes passées Commandes passées 
auprès d'industries auprès d'industries 
néerlandaises étrangères Total 

1961 614 470 1 084 

1965 712 466 1178 

1966 786 361 1147 

1967 814 414 1 228 

1968 6ll 880 1 491 

1969 782 913 1 695 

1970 1 026 396 1 422 

Commandes passées ar les autorités militaires étrangères auprès 
d ' industries néerlandaises en millions de florins, en prix 

courants) 

Commandes étrangères Dont : commandes 
passées auprès de produits 
d'industries néerlandaises alimentaires 

1961 397 57 

1965 353 55 
1966 291 50 
1967 234 44 

1968 268 43 

1969 496 38 

1970 n.d. n .d. 

~é~onse à la question 5 

Voir la réponse à la question 4. 

- 135 -



Réponse à la question 6 

Aide économique fournie par les Pays-Bas 

Volume en millions de Augmentation par rapport 
dollars des Etats-Unis à l'année précédente 

1968 123,3 9 p. 100 

1969 143,1 16 p . 100 

1970 189, 6 32 p. 100 

Les considérations ayant trait à la défense ne jouent aucun rôle dans l'aide 
économique fournie par les Pays-Bas. 

Réponse à la question 7 

Se reporter aux observations et données figurant dans les réponses aux 
Questions 2 et 4. 



ROUMANIE 

/Original : L ·-mçaiy 

28 mai 1971 

Le Gouvernement de la République socialiste de R-:>umanie, préoccupé par les 
proportions et la dynôJilique des armEments et des dépenses mili taires lesque:.L 1.es 
se répercut ent directement sur la vie économique et sociale, sur la paix et t1 

sécurit é de chaque peuple, ainsi que sur les relations internat ionales dans l~.r 
ensemble, attache une importance de premier ordre à l'arrêt de la course aux 
armements et à l a réalisation de pas effectifs sur la voie du désarmement général. 
et , au premier chef, du désarmement nucléaire . • 

Le Gouvernement roumain exprime sa conviction que le rapport du Secrétaire 
général de l'ONU concernant les conséquences de la course aux armements 
représentera un document utile qui, trouvant une large audience dans l'opinion 
publique mondial e , contribuera à renforcer l es efforts de tous les Etats en vue 
du désarmement . 

1. Durant la décennie 1961-1970, la R-:>umanie s'est trouvée engagée dans 
une vaste oeuvre dtédification paci fique ayant pour buts l e développement 
mult ilatéral de l'économie nati onal e et l'élévation du niveau de vie matériel 
et spirituel du peuple. Les principaux efforts ont porté sur le développement 
et la répartition harmonieuse des forces de production, l ' industrialisation du 
pays et la mise sur pied dtune agriculture moderne, sur l 'augmentation du 
revenu national et la satisfaction des besoins socio-culturels de la population . 

Pour atteindre ces objectifs des ressources considérables ont été all ouées, 
le total des investissements s'élevant, au cours de ces dix années, à plus de 
500 milliards de lei. 

Comme résult~t , d' importantes transformations se sont produites en ce qui 
concerne le développement économique du pays, la structure de l 'économi e 
nationale et le degré d'utilisation de la force de travail. 

Ainsi, la construction de nouvelles grandes unités i ndustrielles, l textension 
et la modernisation de celles qui existaient déjà et le doublement de la 
productivité du travail ont permis dt accroître de façon systématique la production 
industrielle à un taux moyen annuel de 12,8 p . 100. Le volume de la pr8duction 
industrielle a ainsi été 3,34 fois plus grand en 1970 quten 1960 et la part 
de ltindustrie à la formation du revenu national st est accrue durant cet 
intervalle de 44 p. 100 à environ 60 p . 100. 

Le revenu national s té tant accr u 2,25 fois durant la période 1961- 1970, une 
attention particulière a été accordée aux actions sociales et culturelles pour 
lesquelles le budget de l'Etat a versé plus de 250 milliards de lei . Une importante 
partie de cette somme a été utilisée pour l'enseignement (environ 68 milliards de 
lei) et pour la santé (50 milliards) . 
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2. Tenant compte de l'intensification à l'échelon mondial de la course aux 
armements et de l'accroissement des dépenses militai res, de l'existence de foyers 
de tension et de conflits dans différentes régions du monde, où la force ou la 
menace d'en avoir recours sont utilisées contre l 'indépendance et la liberté des 
peuples, contre leur droit sacré de décider eux-mêmes de leur propre sort, la · 
Roumanie s'est vue obligée d'allouer une partie de ses ressources à la dé f ense . 

L'évolution des dépenses faites par la Roumanie pour sa défense, au cours 
de la décennie 1961-1970 se présente comme suit: 

Frais de Augmentation Frais de 
défense par rap:pcrt Pourcentage Pourcentage défense par 
(prix à 1960 du revenu des dépenses habitant 

Anné.e courants) ( 1960 : 100) national budgétaires ( en lei) 

1961 3 639 107 3,3 5,7 196 

1962 3 924 116 3,4 5,4 210 

1963 4 143 122 3,3 5,3 220 

1964 4 346 128 3,2 5,0 230 

1965 4 735 140 3,2 5,1 249 

1961-1965 20 787 X X X X 

1966 4 927 145 3,0 4,7 258 

1967 5 146 152 3,0 4,1 267 

1968 5 751 170 3,1 4,4 292 

1969 6 319 186 3,2 4, 4 316 

1970 7 067 208 3,4 5,4 349 

1966-1970 29 210 X X X X 

Total 1961- 1970 49 997 X X X X 

Il résulte que les frais de défense de la Roumanie se sont chiffrés, pour la 
décennie dernière, à 50 milliards de lei. Ils se sont accrus pendant la période 
analysée à un taux moyen annuel de 7,6 p. 100, étant en 1970 à peu près deux fois 
plus grands qu'en 1960 . 

Par rapport à d 1autres points de repère - nationaux et internationaux - les 
dépenses consenties par la Roumanie pour sa défense se présentent comme suit 

a) La part des frais de défense dans le revenu national a varié entre 
3 et 3,4 p. 100. Durant la même période, les frais socio-culturels représentaient 
16 p . lCO du revenu national et ceux pour l'enseignement, 4,4 p. 100. 
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b) Par tête d'habitant, les frais de défense se sont acc rus de 184 lei 
(10,2 dollars, au taux de 1 dollar= 18 lei) en 1960, à 349 lei (19,4 dollars) en 
1970. Pendant cette dernière année , les dépenses sociales et culturelles par 
habitant furent d'environ 1 800 lei . 

c) Bien qu'ayant augmenté comme valeur absolue, les frais de défense de la 
Roumanie ne représentaient à la fin de la décennie passée qu'environ 0,2 p. 100 
du volume des budget~ militaires mondiaux, estimés à quelque 200 milliards de 
dollars . A la même époque, la valeur de la production industrielle de la Roumanie, 
représentait plus de 1 p . 100 de celle de la production industrielle mondiale . 

3 , Malgré la part relativement faible prise par les frais de défense 
dans le revenu national ou par rapport aux fonds alloués à des fins d'investissement 
ou socio-culturelles, ils n'ont pas moins constitué une partie des ressources 
du pays qui n'a pas pu être utilisée à des f ins productives . 

Au cas où des mesures internationales concertées ava ient été adoptées durant 
la décennie passée en vue du gel et de la réduction des budgets militaires de tous 
les Etats , de man i ère à ce que les peuples puissent bénéficier des fonds respectifs, 
la Roumanie , de son côté, aurait pu consacrer les ressources destinées à la 
défense , à la construction de certains objecti fs économiques et sociaux. 

a) Ainsi, à supposer ~u'il eût été possible de geler ces frais de défense 
au niveau de l'année 1960, la Roumanie aurait pu construire en pl us, en utilisant 
les sommes économisées de l a sorte (environ 16 mill iards de lei) quatre centrale s 
hydro-électriques de 5CO Mw chacune, deux fabriques de ciment d'une capacité 
annuelle de 2,5 millions de tonnes chacune et trois usines pour engrais azoteux, 
produits sodiques et fibres polyestériques . 

b) Si, à la sui te d'un accord international, les dépenses militaires des 
Etats avaient été réduites de moitié pour l 1ensemble de la décennie passée, une 
telle mesure aurait représenté pour la Roumanie une économie de 25 milliards de 
lei, ce qui aurait permis : 

- D'accroître le volume des investissements d ' environ 5 p. 100 ou 

- De construire sur les fonds de l'Etat 500 000 appartements supplémentaires. 

c) Même si une telle réduct ion des dépenses militaires avait été réalisée 
à la fin de la dernière décenni e, par exemple en 1970, elle aurait eu pour 
résultat, en ce qui concerne la Roumanie , la libération de ressources qui, 
employées la même année à des fins civiles, auraient permis: 

- De créer 30 000 nouveaux postes de travail dans l'industrie , ou 

- De doter l'agriculture de 50 000 tracteurs supplémentaires, ou 

- De majorer encore le salaire moyen de 4 p . 100, ou 

- De tripler les fonds budgétaires alloués à la science et la recherche. 
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4. La course aux armements amplifie les obstacles qui entravent 
l'intensification des échanges économiques et commerciaux ou bien ajoute des 
difficultés nouvelles découlant du fait que : 

- Les transferts de technologies modernes et notamment des techniques de 
pointe font l'objet de restrictions et de contingentements dus à des considérations 
stratégiques; 

- Les prix de certaines matières premieres utilisables aussi à des fins 
militaires montent d'une façon exorbitante; 

- Les intérêts exigés pour les crédits augmentent à l'échelon mondial en 
raison aussi de leur utilisation à des fins militaires . 

De telles difficultés affectent la participation des Etats au circuit 
économique international et à l'échange de valeurs entre les pays du monde. 

La Roumanie, dont l'économie nationale se trouve en plein processus de 
mcdernisation et qui s'attache à dévelower des branche.s telles que l 'industrie 
électrotechnique et électronique , la construction des machines, la mécanique de 
précision ne peut que ressentir certaines restrictions quant à l 1accès aux 
techniques et aux t echnologies de la dernière génération . 

5- Le programme de développement de l a R~umanie pour la décennie 1971-1980 
prévoit comme objectif fondamental l 1extension et le perfectionnement continus 
de l a base technique et matérielle du pays, l 1édification de la société socialiste 
dévelop:pée de façon multilatérale. 

Selon les prévisions, plus de 5liO milliards de lei seront investis au cours 
des cinq prochaines années. L'industrie se développera à un taux moyen annuel de 
10-11 p. 100, l 1agriculture de 6-7 p. 100 et le revenu national augmentera de 
10-11 p. lCO par an . Les fonds alloués aux activités socio-culturelles connaîtront 
une augmentation appréciable, car leur volume atteindra en 1975 le double par 
rapport à 1965. 

6 . Décidée à consacrer tous les efforts à son édification pac ifique, la 
Roumanie milite constamment en faveur de l'adoption de mesures effectives visant 
à enrayer et à faire cesser la course aux armements et aux dépenses militaires 
et à réaliser le désarmement . A supposer que de t elles mesures ne seront tout 
de même pas prises durant la période 1971-1980, la Roumanie se verrait dans 
l'obligation de continuer à allouer une partie de ses ressources à la défense. 

Le budget. national pour l'année en cours prévoit au chapi t re frais de défense 
la somme de 7,5 milliards de lei, ce qui représente une augmentation de 6,1 p . lco' 
par rapport à l'année précédente, taux inférieur au taux moyen annuel de la 
décennie passée. 

Dans l'hypothèse où ce taux serai t maintenu, les frais de défense de la 
Roumanie s 1élèveraient à environ lCO milliards de lei pour l 'intervalle 1971-1980 
et atteindrait en 1980 à peu près 570 lei (32 dollars) . 
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a) Par contre, si on aboutissait à un accord général concernant le gel 
des budgets militaires, cela permettrait à la Roumanie aussi de mai ntenir ses 
frais de défense au niveau de l'année 1971 et d'économiser ainsi, au cours de cette 
décennie, environ 25 milliards de lei. 

Utilisées à des fins socio- culturelles, ces ressources seraient suffisantes 
pour construire et mettre en fonction 400 COO appartements conventionnels, 
30 hôpitaux de 1 600 lits chacun, 2 universités avec les laboratoires et les 
installations nécessaires pour 10 000 étudiants chacune, 2CO écoles pour 500 élèves 
chacune, 10 théâtres et 200 cinémas ayant chacun une capacité de 800 et, respec­
t ivement, 500 places . Les mêmes ressources permettraient une majoration 
supplémentaire de 5 p . lCO du salaire r.1oyen pour la période 1971-19~(5 . 

b) Dans l'hypothèse d ' une réduction de 10 p . 100 de ses frai s de défense 
au niveau de l'année 1971, à la suite d'un accord général prévoyant la réduction 
des budgets militaires et le maintien constant du niveau ainsi réduit, la Roumanie 
pourrait économiser, au cours de c~tte décennie, des fonds s ' é levant à 32 milliards 
de lei. Cette somme permettrait par exemple de construire huit autoroutes à 
quatre bandes, d'une longueur de 5CO km chacune. 

Mises en valeur à des f ins productives, ces ressources seraient suffisantes 
pour acquérir deux central es nucléaires de 2 lOOMw chacune ou pour construire 
deux centrales thermonucléaires à lignite, d 1 une capacité totale de 13 OCO Mw. 

7. Tous les peuples sont intéressés de façon vitale à ce que des mesures 
soient adoptées en vue de stopper la course aux armements,. geler et réduire les 
budgets militaires et réalj_ser le d6sarmement. 

La réalisation d 1 un accord prévoyant le gel - au niveau de 1971 - des budgets 
militaires des Etats du monde, créerait, au cours de cette décennie, des 
disponibilités considérables de ressources, estimées à plus de 800 milliards 
de dollars . Corcrne résultat d'une réduction de 10 p . 100 des budgets militaires 
de tous l es Etats, en vertu d'un accord international approprié, l'humanité 
disposerait, pour les employer à des fins pacifi ques, de plus de 1 COO milliards 
de dollars et, au cas d'une réduction de 25 p . 100, opérée dans les mêmes 
conditions, elle économiserait des ressources d~nt le volume dépasserai t 
1 300 milliards de dollars. 

L' utilisation d'une partie de ces fonds en vue dfappuyer les efforts des pays 
engagés dans le processus du développement économique et social contribuerait 
d' une manière importante à la diminution des écarts qui existent à pré~ent dans 
le monde . 

8. Dans l'esprit de sa politique étrangère, basée sur l e respect des 
principes de la souveraineté et de l 1 indépendance nationale, de l ' égalité en 
droits, de la non-ingérence dans les affaires intérieures, de l'avantage mutuel 
et du respect du droit qu'a chaque peuple de décider à lui seul de ses destinées, 
la Roumanie se prononce indéfectiblement pour la mise en place d' une paix et 
d'une sécurité durables pour tous les peuples, pour l'arrêt de la cours~ aux 
armements et la réalisation de mesures effectives de désarmement. 
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Dans les conditions où la course aux armements pèse toujours plus lourdement 
sur la vie économique et sociale des peuples, constituant une grave menace à 
l ' adresse de la paix et de la sécurité ·au monde, où des stocks gigantesques 
d'armes classiques, nucléaires et d'autres moyens de destruction massive se sont 
accumulés et continuent de s'accumuler dans les arsenaux des Etats, où la 
technique nucl éaire est parvenue à un tel degré de développement qu'elle rend 
vulnérable n' importe quelle région du globe, mettant en danger toute la civili­
sation humaine, l 1 intensification de la lutte pour le désarmement est devenue une 
nécessité vitale. 

C'est en partant de ces réalités que le Gouvernement roumain se prononce 
résolument pour la réalisation du désarmement général et, en premier lieu, du 
désarmement nucléaire . 

-Parmi les mesures relevant du domaine atomique, particuli èrement importantes 
sont l ' interdiction de l'emploi des armes nucléaires, la création de zones 
dénucléarisées, l'interdiction des expériences souterraines aux armes nucléaires, 
l'arrêt de la production, la réduction et la liquidation des stocks de pareilles 
armes. 

Dans l 1ensemble des efforts visant à renforcer la paix et la sécurité, à 
faire cesser la course aux armements et à réaliser le désarmement, une grande 
portée aurait également le gel et la réduction des budgets militaires de tous les 
Etats, des engagements fermes de non-recours à la f orce ou à la menace de l'emploi 
de la force, assumés par les Etats, le démantèlement des bases militaires en 
territoires étrangers, le retrait des troupes à l'intérieur des frontières 
nationales, la réduction des armements classiques et des forces armées, l ' adoption 
de mesures de désarmement régional, y compris sur le continent européen . 

La réalisation de ces objectifs majeurs réclame la participation et la 
contribution de tous les peuples . Il est de ce fait nécessaire que tous les 
Etats, tous les gouvernements, les Nations Unies agissent dans un esprit de haute 
responsabilité afin de procéder sans délai à l 1 adoption de mesures pratiques, 
effectives, sur la voie du désarmement. 

A cette fin, le Gouvernement roumain estime qu'il est nécessaire que tous 
les Etats intéressés prennent part aux négociations de Genève sur le désarmement . 
Il serait aussi particulièrement uti le d 1organiser une conférence mondiale avec 
la participation de tous les Etats, en vue d'examiner les problèmes pressants 
du désarmement général et, au premier chef, du désarmement atcmique. 

Le Gouvernement de la République socialiste de Roumanie réaffirme à cette 
occasion sa ferme détermination d'apporter, à l'avenir aussi, sa contribution 
aux efforts destinés à la mise en oeuvre sans tarder de mesures pratiques visant 
à mettre fin à la course aux armements et à réaliser le désarmement, conformément 
aux intérêts fondamentaux du peuple roumain, de tous les peuples . 
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1. 

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD 

Evolution des dépenses militaires au Royaume-Uni . 

Lüriginal anglai_iï 

18 mai 1971 

l. Le tableau I montre l'évolution des dépenses militaires du Royaume-Uni pendant 
la décennie écoulée . En prix constants de 1970, le budget Militaire a atteint un 
maximum de 2 884 millions de livres en 1965/66 pour retomber ensuite à son niveau 
actuel de 2 326 millions d.e livres, soit une diminution de presque 20 p . 100. La 
part accordée à la défense a.ans le produit national brut (PNB) a décliné 
régulièrement pendant la décennie . Cette tendance à une forte réduction du 
pourcentage des ressources nationales &e toutes sortes affecté à la défense 
caractérise la seconde moitié des années 60 . 
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Tableall I 

DEPENSES MILITAIRES DE 1961/62 à 1971/72 a/ 

1961/62 1962/63 1963/64 1964/65 1965/66 1966/67 1967/68 1968/69 1969/70 1970/71 

Prix courants 
( en millions de 
livres) 1656 1721 1838 1999 2121 2172 2205 2271 2266 2387 

Pourcentage du PNB 6,9 6,8 6,5 6,5 6,5 6,4 6,3 6,1 5,7 5,7 
Prix constants de 1970 

(en millions de 
livres) 2563 2611 2675 2819 2884 2785 2727 2671 2541 2387 

a/ On notera que les pourcentages du PNB figurant dans le tableau 1 diffèrent de ceux qui sont 
indiqués dans le tableau VII. La raison en est que le tableau Ise rapporte au budget de la défense 

1971 

2545 
5,5 

2326 

~ tandis que la tableau VII englobe une classification plus large, la "défense militaire" . Aux fins du 
-1="" r evenu national et de la comptabilité nationale, le budget de la défense est grou~é avec certaines autres 

dépenses ne relevant pas du Secrétaire d 1Etat à la défense, pour former la 11défense militaire 11
• Cn 

trouvera au tableau Ide l'annexe B du projet de budget de la défense pour 1971 (Statement of Defence 
Estimates 1971, Cmnd. 4592) une mise en concordance détaillée des deux classifications pour l'exercice 
financier 1971/72 . 



2. A c:rnse des cbangements de classification etc . , il n ' est pas facile de détailler 
les dépenses sur une base comparable , Cependant, les chiffres suivants, qui se 
rapportent aux années 1961/62, 1966/67 et 1971/72, donnent un aperçu de 
l'évolution : 

% % % 
1961/62 1966/67 1971/72 

Traitements des militaires 22,0 22,8 27,2 

Traitements des civils 18,5 17,7 20,5 

Autres salaires et traitements 6,1 5,0 5,9 

Total des salaires et traitements 46,6 45 ,5 53,6 

Achats 
y 

29 ,5 22,7 

Recherche et développement 
y 

9,9 7,5 

Total des achats et de la recherche 
et du développement 36,2 39,4 30,2 

Divers 17,2 15,1 16,2 

y Non disponible . 

3. Il faut noter qu ' entre 1966/67 et 1971/72, l' augmentation du pourcentage du 
coût du personnel s ' est accompagnée d'une diminution du pourcentage du coût de 
l'équipement. Les soldats anglais sont recrutés volontairement, la conscription 
ayant pris fin au début de la décennie, et la nécessité d ' aligner la solde sur 
les salaires civils a contribué à l ' augmentation de la proportion consacrée au 
personnel dans le budget de la défense . 

~. Le tableau II montre les dépenses militaires prévues jusqu' en 1974/75. Il 
indique que les dépenses militaires doivent augmenter en moyenne de 0 ,1 P• 100 
seulement par an pendant cette période. Le pourcentage du PNB affecté à la 
~éfense doit continuer à diminuer. 

: '.illions de 
livres 

Tableau IIA 

PREVISIONS DE DEPENSES MILITAIRES DE 1970/71 A 1974/75 

( En prix constants de 1970) 

Modi fication annuelle 
1970/71 1971/72 1972/73 1973/74 1974/75 moyenne en pourcent age 

2 326 2 270 2 300 - 0,9 
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Tableau IIB 

PREVISIONS DE DEPENSES MILITAIRES DE 1970/71 A 1974/75 . AJUSTEES 
POUR TENIR COMPTE DES PRIX DE 1970 ET DE L'EFFET DES PRIX RELATIFS~ 

Modification annuelle 
1970/71 1971/72 1972/73 1973/74 1974/75 moyenne en pourcentage 

Millions de 
livres 2 465 2 435 2 400 2 445 2 475 + 0,1 

~ L'effet des prix relatifs est un ajustement appliqué aux dépenses publiques 
du Royaume- Uni de manière à tenir compte du fait qu.e les coûts ont tendance à 
au@Jlenter plus rapidement dans l e secteur public que dans l'ensemble de l'économie 
et que les prévisions en prix constants ne reflètent donc pas suffisamment la part 
des ressources nécessaires au secteur public en prix courants. Voir également 
l'appendice B au Cmnd. 4578, intitulé "Dépenses publiques de 1969/70 à 1974/75" . 

2 . Dépenses militaires et croissance 

1 . Comme les tableaux précédents le montrent, le niveau des dépenses militaires 
du Royaume- Uni pendant la décennie écoulée (1960- 1970) s'est maintenu entre 
2 300 millions et 2 900 millions de livres aux prix de 1970, et a absorbé une 
proportion réguliè rement décroissante du produit national brut . Il est donc 
difficile d ' évaluer l'effet que ceci a pu avoir sur la croissance économique . 

2 . Alors que dans une économie où il y a du ch~mage, l'accroissement des dépenses 
militaires, particulièrement si les achats se font surtout dans l e pays, peut 
stimuler la croissance économique, l'économie du Royaume-Uni a tourné à plein 
pendant les 25 dernières années . Les possibilités de croissance sans inflation 
sont donc limitées par la croissance du potentiel de production, et celui- ci à 
son tour est limité par le rythme de l'évolution structurale et démographique de 
l'économie. Une économie ouverte, tell e que celle du Royaume-Uni , g_ui repose en 
grande partie sur l'importation de marchandises, est soumise à une limite supplé­
mentaire, à savoir la balance des paiements. Enfin, les poussées inflationni stes 
de la demande nationale peuvent réduire la capacité de concurrence sur les marchés 
étrangers, diminuant par là la demande d ' exportations et provog_uant une dévaluation, 
ou la restriction de la demande nationale (pour réduire les importations) ou les 
deux à la fois . 

3 . Tous ces facteurs ont influé sur l'économie du Royaume-Uni au cours des 
dix ans écoulés . Mais il est difficile de voir comment les dépenses militaires 
y ont contribué . D'une part, le potentiel de production a été accru par la 
réduction des effectifs des forces armées et des employés ci vils travaillant 
directement pour elles . Cependant, ceux qui sont encore employés à la défense ont 
absorbé, par leur rémunération, une proportion plus élevée des dépenses militaires, 
si bien que la proportion des r essources disponibles pour l es dépenses faites au 
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titre de biens et services a décliné . Comme les premi ères de ces dépenses sont 
comptées aux fins du calcul du PNB, à leur valeur propre, tandis que les deuxièmes 
ont un effet multiplicateur (environ 1,6) , il est possible que ce changement dans 
la répartition des dépenses ait pour effet statistique d ' entraîner une réduction 
apparente du taux de croissance. D'autre part, la réduction de la proportion des 
dépenses militaires consacrée aux biens et aux services, ajoutée à une tendance 
à se procurer des armes à l'étranger, a permis de récupérer des ressources nationales 
qui étaient affectées à la production de caractère militaire . Il n'est pas 
certain que cela ait en fait libéré de la main- d'oeuvre en faveur de secteurs 
industriels plus productifs, mais les pressions qui s'exercent sur la balance 
des paiements ont augmenté. A cause de ces interactions complexes, il est 
presque impossible d 'isoler 1' effet des dépenses militaires sur la croissance . 

3. 

a) 

Ressources 

Personnel 

1. L'importance de l'effectif qui est employé directement à la défense, et 
l'évolution à cet égard, sont indiquées dans le tableau III. Le nombre de 
personnes ainsi employées - militaires et fonctionnaires travaillant dans les 
services de la défense - a diminué de 30 p . 100 depuis l e début de la décennie . 

2 . Des calculs "entrées-sorties" ont été effectués pour 1963 et 1968, les seules 
années pour lesquelles des tableaux sont disponibl es, de manière à déterminer 
l'effectif travaillant indirectement pour la défense . Nos calculs montrent 
que la main-d'oeuvre industrielle employée à la défense est passée d'environ 
853 000 personnes en 1963 à environ 674 000 personnes en 1968 . Cette diminution 
s'est accompagnée d'une augnentation de s dépenses faites à l' étranger aux fins 
de.la défense . On estime qu'il a fallu 41 000 ouvriers· pour produire les biens 
d 'exportation supplémentaires dont on avait besoin pour faire face à la demande 
accrue de devises que cela entraînait, si bien que la diminution nette de la 
main-d'oeuvre industrielle travaillant indirectement pour la défense a été 
d'environ 138 000 personnes, soit environ 16 p. 100, entre 1963 et 1968. 
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'Ia.bleau III 

~AIN- D10EWRE EMPLOYEE DIRECTEMENT 

(En mill i ers de personnes) 

1961/62 1962/63 1963/64 1964/65 1965/66 1966/67 1967/68 1968/69 1969/70 1970/711971/72 

Personnel militaire 
du Royaume-Uni 485 447 430 423 424 418 417 405 383 373 365 

Personnel militaire 
étranger 37 37 35 31 32 32 33 25 22 19 16 

Fonctionnaires non 
employés dans 
l ' industrie 163 168 149 150 147 150 147 150 145 143 143 

1-' 

-tI, Fonctionnaires 
employés dans 
l'industrie 335 330 290 277 262 260 245 234 219 205 190 

- -- -- -- -- -- -- -- -- --

Total l 020 982 904 881 865 860 842 814 769 740 714 



b) Recherche et développement (R et DJ 

3 , On dispose des renseignements suivants sur la part de la défense dans l es 
dépenses t ot ales de R et D : 

1961/62 1964/65 1966L61 1967/68 1968/69 

Total des dépenses pour R et D 
(En mill ions de livres) .... 657 , 7 771,4 926,3 962, 1 1 017,0 

Défense 
Interne (En millions de 

livres) .................. 93,2 91,5 110,3 109,1 113,,4 
Externe (En millions de 

livres) .................. 152 ,5 :;_63,6 134,2 116,8 103,6 

Total pour l a défense 
(En millions de livres) .... 245 ,7 225,l 244,5 225 , 9 217,0 

Pourcentage du total de R et D 37 , 4 33,1 26, 4 23,5 21, 3 

(Les renseignements concernant les années intermédiaires ne sont pas 
disponi bles .) 

4. Ce tableau montre que m~me aux prix. courants, les dépenses de R et D 
consacrées à la défense ont diminué tandis que les dépenses totales de R et D 
se sont élevées de plus de 50 p. 100. Par conséquent, la part de la dé?ense dans 
le total a auss i diminué de plus de la moitié . 

5 . L'étude triennale concernant le per sonnel de R et Da fourni les rensei ­
gnements suivants sur les scienti f i ques et ingénieurs qualif i és employés dans 
ce secteur : 

1965/66 1968/69 

(En milliers de personnes) 

Nombre total de sci enti fiques et ingénieurs 
de R et D .•••.••••••••••••.•.•.•••••••••••• 53, 9 56,6 

Défense ( externe et interne ). . •.•.•...•...•... 11,4 10,2 

Pourcentage du total• •••••••·••·•••·••••••••• 21,2 18,0 

Ainsi, au cours de la péri ode pour laquelle des renseignement s sont disponibles , 
la part de la défense a décliné à la fois en chiffres absolus et en pourcentage . 

c) Dépenses mi litaires et sociales 

6. Les dépenses militaires ont absorbé une part décroissante, et les dépenses 
sociales une part croissante du total des dépenses publiques et du total des 
ressources (PNB au coût des facteurs). Cette tendance est illustrée dans les 
tabl eaux IV à VII . Il est cependant impossible d'att ribuer à la diminution relative 
des dépenses milit aires un effet précis quel conque sur l es dépenses sociales , 
publiques ou privées . 
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Tabl eau IV 

ANALYSE DES DE~SES PUBLIQUE#J' 

(en millions de livres aux prix courants) 

1958 1959 1960 1961 1964 1965 1966 J,967 T 196s 1 1969 

• Défense militaire.!?./ l 543 l 579 l 630 1 725 

1962 : 1963 
l 

1 840 l 892 1 990 2 105 2 2o6 2 413 2 444 1 2 307 

Prestat ions de sécurité sociale 

Enseignement 

j • Service . national de santé 

1 Services du logement et de l' environnement 
1 

j Industrie et commerce 

j Transports et communications 

j Agricultur e , sylviculture, pÉlche, 
1 alimentation 

1 Routes et éclairage public 

1 llelati ons extérieures 

' 1 Recherche industrielle et Conseils de la 
' recherche 

/ Autres dépenses publique~ 
' 

~ l TOTAL 

l 345 
736 
728 
693 
522 
334 

327 
197 

I 140 

1 64 
/ 578 
I· 
1 7 262 

l !150 

84'3 

78d 

71,2 

591 
326 

317 
228 

'180 

31 
654 

l 7 784 

i . 
l 438 1 l :628 

917 /1' l 013 
861 930 
822 

562 

500 

324 
239 
213 j 

1 

99 1 

617 

8 272 

934 
664 

529 

394 
276 
236 · 

ll4 

727 

9 170 

!Y Smu:,ce : Revenus et dépenses nationaux, 1969 (tableau 50) , 1970 (tableau 49) . 
'p/ Voir la note~/ au tableau I . 

l 744 
l 173 

971 
957 
728 l 

' 468 

4ll 

.319 
230 

125 

803 ' 

9 769 

l 933 

1 282 

l 036 
1 054 

755 
472 

373 
362 
239 

2 099 

l 418 
1132 
l 345 

902 

510 

335 
416 
281 

2 4o3 1 

1 5351 
1 270 1 
1 545 

1 Oil 

600 
1 
1 

335 1 

437 l 
302 ' 

2 577 
l 768 
1 395 
1 621 
1 212 

642 

310 

473 j 

2 900 

1 971 
1 551 
l 362 

1 727 
744 

369 
546 

3 344 

2 176 
l 6'37 
l 930 
l 363 

907 

400 
596 
323 31.6 1 322 

130 i 1371 »1 1 166 / m 1 
807 ! 861 956 l 090 1 1 236 1 

1 

178 
1 359 

10 395 1 11 426 12 701 13 776 ·15 814 17 207 

EJ Y compris la défense civile, la pol i ce, les prisons, l es services d ' incendie, les services sociaux locaux, . l e rec ::JUvrement des imp3ts, etc . 

j 3 562 

j 2 328 

l 313 

2 023 

l '356 

7':B 

394 
695 
304 

200 

l 443 

17 634 



1-' 
\J1 
1-' 

Tableau V~/ 'E./ 
- - ---- · 

ANALYSE DES DEPENSES PUBLIQUES EN POURCENTAGES 

1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 

Défense militaired 21 20 20 19 19 

Relations extérieures 2 2 3 3 2 

Routes et éclairage public 3 3 3 3 3 

Transports et 
communications 5 4 6 6 5 

Autres industries et 
commerce 7 7 7 7 7 

Recherches!/ 1 1 1 1 1 

Services du logement et de 
l'environnement 10 10 10 10 10 

Enseignement 11 11 11 11 12 

Service national de santé 10 10 10 10 10 

Sécurité sociale 19 19 18 18 18 

Agriculture 5 4 4 4 4 

Autres dépenses~ 7 8 7 8 8 

TOTAL 100 100 100 100 100 

~ S~~ : Revenus et dépenses nationaux 1969 et 1970 . 

È.f Les chiffres sont arrondis, 

d Voir la note ~ du tableau I. 

s!J Recherche industrielle et Conseils de la recherche. 

18 17 17 16 15 

2 3 2 2 2 

4 4 3 3 3 

5 5 5 5 5 

7 8 8 9 11 

1 1 1 1 1 

10 12 12 12 12 

12 12 13 13 13 

10 10 10 10 10 

19 18 19 19 18 

4 3 3 2 2 

8 7 7 8 8 

100 100 100 100 100 
---

y Y compris la police , les prisons , les services d ' incendie, les services sociaux locaux, le 
recouvrement des impats, etc . 

14 

2 

3 

5 

11 

1 

11 

13 

10 

19 

2 

8 

100 

1969 

13 

2 

4 

4 

10 

1 

11 

13 

10 

20 

2 

10 

100 



Tableau VI~/ 

Dépenses sociale~/ Défense militaire-fi 
en pourcentage du en pourcentage du 
montant tot al des mont ant total des 
dépenses publiques dépenses publiques 

1960 53 20 

1961 52 19 

1962 53 19 

1963 55 18 

1964 56 17 

1965 57 17 

1966 57 16 

1967 56 15 

1968 '.)6 14 

1969 59 13 

1970/71 58 13 

1971/72 57 12 

1972/73 58 12 

1973/74 57 11 

1974/75 57 11 

a/ Source : Revenus et dépenses nat ionaux, 1969 et 1970. 
Dépenses publiques de 1969-70 à 1974-75 ( Cmnd. 4578) . 

b/ Les dépenses sociales concernent les services sociaux, les routes et 
l ' éclairage public, le loge me nt , les bi bliothèques , les musées et les arts, la 
pol ice, les prisons et l e s servi ces d'iP-cendie . 

s/ Voir la note~/ du tableau I. 
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Tableau VII~/ 

, . 1 b/ Depenses socia es- Défense militair~/ 
en pour centage du en pourcentage du 
PNB au coût des PNB au coût des 
facteurs (pr ix facteurs ( prix 
courants) courants) 

1960 19, 06 7,14 

1961 19, 70 7, C6 

1962 20,26 7,19 

1963 · 21, 14 6, 96 

1964 21,86 6,78 

1965 23,09 6,71 

1966 23, 78 6,68 

15'67 25, 40 6,93 

1968 26 , 39 6,63 

1969 26 ,87 5, 97 

~/Source : Revenus et dépenses nationaux, 1970. 
b/ Les dépenses sociales concernent les services sociaux, les routes et 

l ' éclairage putlic, l e loge.ment, les bibliothèques, les musées et les arts, 
la police, les prisons et les services d ' incendie . 

c/ Voir la note ~/ du tableau I . 

4/5/7 . Ccrrmerce extérieur et balance des pai ements 

Invisibles 

1. Les éléments invisibles des dépenses militai res sont résumés dans les 
tableaux VIII et IX. Le tableau VI II analyse les dépenses et les recettes 
courantes du gouvernement à l ' étranger et énumère l es services militaires, les 
subventions, les souscriptions ainsi que les recettes provenant de services 
militaires, des dépenses faites au Royaume-Uni par les forces américaines et 
canadiennes et de l ' aide à la défense; le tableau IX indique les dépenses 
militaires courantes et les recettes à l'étranger dans la zone sterling et en 
dehors . Bien que ces chiffres donnent une idée des coûts en devises étrangères 
du maintien des troupes anglai ses à l'étranger , ils ne reflètent pas l'effet 
qu'a sur les exportations le stationnement du personnel militaire à l ' étranger 
ni l ' effet qu ' a sur les importati • ns le rappel du personnel militaire au 
Royaume- Uni . 
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Iahl!1a:11 VUI 

DEPENSES ET RECETTES COURANTES DU GOUVERNEMENT A L'ETRANGE~ 

(en millions de livres) 

---
1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 

DEPENSES 
·Toutes zones 

Services 
Mill ta i res ...... ... . . .. . ................. . . . .... 151 173 160 203 224 243 250 270 270 28J 264 274 
Administratifs , diplomatiques, etc ., ·•· ·· ··••·•• 2l+ 26 28 JO J6 35 40 44 46 49 48 54 

Total dee services . ...... • .... . ........ . .......... . 175 199 188 233 260 278 290 314 316 332 312 328 

Transferts 

Subventions économiques ·· · ··•· ·• •·· ·· ·••••··•••• 49 51 52 58 74 78 75 83 93 87 90 88 
Subventions militaires ···••·•·••••••••·•••••·•·• 9 6 7 7 13 12 19 30 19 19 21 12 
Contributions à des organisations 

internationales : 

Mili t.::i.ires . .• .. ... .•..•...•.•• , .•....•........ 2 2 2 3 2 2 J 6 4 5 7 7 
Autres ... . ..... ........ , .. . : .. .... .. .. ........ 8 10 11 15 18 17 22 30 46 45 39 42 

Autres transferts •...... . . ...... , ....... .. ..•... 7 8 10 11 11 12 lJ 14 15 24 31 29 

Total des tr.::i.nsferts ........... .... .............. . 75 77 82 94 118 Ul 132 163 177 180 188 178 

Total des dépenses • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 250 276 270 327 378 399 422 477 493 502 500 506 
Dont : .M;l.li tal.res ................ . .............. 162 181 169 213 239 257 272 Jo6 293 307 292 293 .... Autres ; ............... , ................ .. 88 95 101 114 139 142 150 171 200 • 205 208 213 \11 _,,,. 

RECEmS 

Toutes zones 

Services 
Dépenses des forces américaines et canadiennes 36 25 18 21 16 17 12 12 9 9 · 11 13 
Autres militaires ... ... . ..... , •.....•...... . .... 44 27 22 20 25 16 23 26 16 16 14 15 
Autres .. : ............... .... . , .•... , ............ 5 2 3 4 5 6 5 7 21 17 11 16 

Total des services .... . ........... , .. , ......... , .. 85 54 43 45 46 39 40 45 46 42 36 J,4 

Transferts 
Aide à 'la défense .............. .......•.... ...... 21 3 

Total des r ecettes . . • • , ... ......... . . . ... ..... ....... 106 57 43 45 46 39 40 45 46 42 J6 44 
Dont : • Militaires .... . ... . ...................... 101 55 40 41 41 33 35 ,a 25 25 25 28 . Autreo· .... . . . ............. :· . ... : . : . .'.: . . 4 5 2 J 4 5 6 5 7 21 17 il 16 

Gouvernement (net) •.. . .......••.•...... . •. , .....•.•• -144 ..;219 -227 -282 -332 -360 -382 - 432 - 447 - 470 -464 -:..462 

BALANCE MILITAIRE •••• • ••• , • • , ............. , ......... -61 -126 -129 -172 -198 -22.4 -:237 - 268 - 268 -282 - 267 -265 

W ~~ ; Oct.1o.nco doo JliU:l ornnntn , 19(,9 , 



Dépenses pour les services militaires ..... 

Subventions militaires ..... . ......... . .... 

Recettes : services militaires ............ 

Montant net des dépenses militaires . . ... 

Hors de la zone sterlins 

Dépenses pour l es services militaires ..... 

Subventions militaires .................... 

,_. 
~ 

Recettes : services militaires 
Dépenses des forces américaines et 

canadiennes ...... . .................... 
Autres services militaires ...... . ....... 
Transferts : assistance pour la défense. 

Montant net des dépenses militaires .. . 

1'0'r4L NET DES DEPENSES MILITAIRES (TOUXES 
ZONES) , .. , ...... . ... , , , , , , . , . , . , , . , ... , , 

Autres que les contributions à des 
organisations internationales ........... 

!J ~ Ba.lance des paiements, 1969. 

Tableau IX 

DEPENSES ET RECE'l'TES MILITAI.RES COUR.MfrEg!/ 

(:En millions de livres) 

1957 1958 1959 196o 196.l 1962 

103 101 108 131 138 146 

- 9 5 7 7 l2 l2 

ll2 lo6 115 138 150 158 

15 9 il 7 10 7 

97 97 lo4 131 140 151 

48 72 52 72 86 97 

- l - - l -
48 73 52 72 87 97 

36 25 18 21 16 17 
29 18 11 13 15 9 
21 3 - - - -
86 46 29 34 31 26 

-38 27 23 38 56 71 

59 124 127 169 196 222. 

2 2 2 3 2 2 

1963 1964 1965 1966 1967 1968 

147 148 154 16o 145 145 

19 30 19 18 20 11 

166 178 173 178 165 156 

5 9 4 5 8 7 

161 169 169 173 157 149 

103 122 116 123 119 129 

- - - l l l 

103 122 116 124 120 130 

l2 l2 9 9 11 13 
18 17 l2 il 6 8 
- - - - - -
30 29 21 20 17 21 

73 93 95 104 103 109 

234 262 264 277 26o 258 

3 6 4 5 7 7 



Importations 

2 .. Comme une forte proportion des importations destinées à la défense est due 
au fait que l 'industrie nationale a tendance à importer pour l a production des 
matériels de défense, les renseignements ne portent que sur 1963 et 1968, années 
pour lesquelles les calculs "entrées-sorties" ont permis d'évaluer ces importations 
indirectes. 

Dépenses militaires nettes à l'étranger, 
y compris les invisibles ••••••••••••••• 

Remboursement de l'emprunt pour les 
achats militaires aux Etats-Unis ....... 

Montant des importations destinées à 
la production na.tionale dea matériel s 
de d6fense ••••••••••••••••••••••••••••• 

TOTAL •••••••• 

(En millions de livres) 

1963 

237 265 

109 

124, 8 154,8 

361,8 528,8 

Ces chiffres représentent 8,3 p . 100 des importations nationales en 1963 , et 
7,8 p . 100 en 1968. 

3. La structure des importations a changé entre ces deux dates . En 1963, 
15,5 millions de livres seulement ont été consacrés aux importations dir ectes de 
marchandises, si bien que les importations principales consistaient en importations 
indirectes (principalement matières premières et pièces) . En 1968, le montant 
des importations directes s'est élevé à 150 millions de livres , consistant princi­
palement en équipement aérospatial acheté aux Etats-Unis . En outre, la structure 
des importations i ndirectes s'était modifiée, si bien que les pièces pour les 
industries aéronautique et électronique comptaient pour 22 p . 100 (contre 
14 p. 100 en 1963) . 

Exportations 

4. Les renseignements sur les exportations militaires n'ont été publiés que pour 
les quatre dernières années et ne sont guère que des prévisi ons de ventes pour le 
prochain exercice financier . Ils figurent dans le tableau ci-dessous, de même 
que l e pourcentage estimatif des exportations concernant la défense . 
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Année 

1968/69 

1969/70. 

1970/71 

1971/72 

Exportations militaires 

Exportations 
(millions de 
livres) 

Exportations mili­
taires en pourcentage 
des exportations 
totales 

2,8 
2,3 
2,4 
3,2 

Ces renseignements sont très imprécis, mais indiquent que les matériels militaires 
ne forment qu'une faible petite proportion des exportations . Quant à la composition 
des exportations, les seuls chiffres disponibles se rapportent aux aéronefs, le 
chiffre pour 1968 étant de 100 millions de livres . Il s ' agit là cependant d ' une 
année exceptionnelle, car les chiffres, depui s 1960 , oscillent entre 38,5 millions 
de livres et 100 millions de livres avec une moyenne de 56 millions de livres . 
Sur cette base, il est probable que 50 p . 100 des exportations concernant l a 
défense provenaient de l'industrie aérospatiale . Les exportations d'avions 
~·.ilitaires ont compté en moyenne pour 38 p . 100 des exportations de l ' industrie entre 
1960 et 1968 . ~ais ~r.e f ois de plus , il s ' est produit des fluc t uations importantes 
d'ar.r.ée €n année, entre ~n minimum de 26 p. 100 et un maximum de 56 p . 100. 

Balance des paiements 

5 . A cause de la tendance à importer pour produire du mat ériel et fourni r des 
services d'exportation (la proportion est passée de 19,2 p . 100 en 1963 à 
20,4 p . 100 en 1968), l es exportations nécessaires pour répondre aux besoins 
de devises étrangè r es ont été plus élevées que les totaux figurant dans le 
tableau ci-dessus , et l'augmentation entre 1963 et 1968 a été plus que pr opor­
tionnelle . On estime que les exportations nécessaires sont passées de 
447,8 millions de livres en 1963 à 664, 3 millions de livres en 1968 . Cependant , 
le montant total des exportations s ' est élevé entre ces deux dates , ai bien qu'en 
pourcentage de s exportations , les besoins en devises étrangères pour la défense 
n 'ont augmenté que légèrement, de 10, 5 p . 100 en 1963 à 10,8 p . 100 en 1968. 
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6. Evolution de l'assistance 

l. Le t ableau X donne les chiffres pour l' assistance officielle au développement 
(conf ormément aux définitions du Comité de l' ass istance au développement ) fournie 
par le Royaume-Uni aux pays en voie de développement pour chacune des années de 
l a période 1961 à 1969 . Les décaissements sont indiqués en prix cour ants . Les 
pourcentages du PNB représentés par ces chiffres figurent dans l a colonne 3. 

Tableau X 

ASSI STANCE OFFICIELLE AU DEVELOPFEMEN~ 

Montant brut Montant netËI Montant net en 
(En millions ( En millions pourcentage du 
de livres) de l ivres) PNB 

l961 l70 ,0 160,7 0,58 

l962 160,9 11+6 , 2 0 ,51 

1963 158, 3 151,1 o,49 

1964 19l,2 173, 3 0 ,52 

1965 194,8 168,5 o,47 

1966 207,2 173,6 o , 46 

1967 200,9 173,3 o , 43 

l968 203,0 173,0 o,4o 
1969 210,8 179 , 7 0,39 

~ La définition de l ' assistance offici elle au développement, ainsi que la 
classification des pays en voie de développement, sont celles du Comité d'aide 
au développement de l' OCDE . 

"Q/ Montant net d' amortissement . 

2 . L'assistance a marqué une augmentation modeste dans la premiere moitié de la 
décenni e , mais en chiffres bruts et nets, elle a ét6 plus ou moins statique dans 
la seconde moitié . En pourcentage du PNB, l'assi stance officiel l e a diminué au 
cours de la décennie , sauf en 1964 . 

3 , On a a t tribué aux diffi cultés économiques de l a Grande-Bretagne la stagnation 
du programme d ' ~ssist ar.ce à l a fin des années 60 . Un plafond de 225 millions de 
l i vres a été établi pour les dé penses dtassistance en 1966/67, b i en que les 
dépenses" réelles n ' aient pas atteint ce chi ffre . En 1967/68, le plaîond a é té 
ramené à 205 milli ons de livres, et bien que quelques postes de dé penses aient été 
autorisés de t emps en temps en dehors du plafond, celui- ci n 'a é té rel evé qu'en 1970, 
pour passer à 212 mill ions de l ivres . En 1969 et en 1970, la bal ance des paiements 

- 158 -



s ' est améliorée, et la Grande-Bretagne a pu remplir ses obligations touchant le 
paiement de sa dette et ccmmencer à reconstituer ses réserves, tandis que les 
gouvernements successifs étaient en mesure d ' accroître le programme d ' assistance 
pour les années qui viennent , de la fa~on suivante : 

1971/72 
1972/73 

1973/74 
1974/75 

Rapport avec les dépenses militaires 

(En millions ~e livres) 

245 
265 
300 

340 

4. Le gouvernement examine chaque année le ni veau des dépenses publiques par 
rapport à ses politiques et à ses objectifs . Les dépenses correspondant à tous 
les programmes publi cs sont examinées ensemble, mais il n'existe, entre le pr ogramme 
de défense et le programme d'assistance à l ' étranger, aucune relation particulière 
qui ·fasse que les modifications apportées à l'ampleur du premier se reflètent 
dans cel le du deuxième; de même, l'attribution de l'assistance n'est pas déterminée 
par l a politique de défense . Par exemple, l es augmentations du programme d 'aide 
décrites au paragr aphe 3 ci-dessus ont été le fruit de considérations relevant 
de la politique d'assistance du Royaume-Uni et n ' ont pas é.té liées à des 
~odifications dans les dépenses militaires, dont les niveaux ont été fondés sur 
l ' examen de -la politique de défense et des engagements militaires. 

8. Effets sur l ' environnement 

1 . Le Ministère de la défense tient à ce que ses terrains soient utilisés le 
plus possible à des f ins non militaires, lorsque cela est compatible avec les 
besoins du service . Presque la moitié de ces terrains fait l'objet d'une 
exploitation agricole . S ' il est vrai que l ' entraînement milit aire au moyen 
d'armes modernes :peut détériorer la terre, l e Minist ère de la défense veille à 
ce que le sol ne soit pas endommagé de façon permanente, en faisant al terner 
utilisat ion militaire et utilisation agricole . Des terrains agricoles et des bois 
placés en lisière ou en tampon permettent de s ' assurer que l es activités bruyantes 
et g@nantes du service n ' ont pas lieu à proximité de terrains ou de bâtiments privés . 
ûe nombreuses zones peu utilisées des terrains d'entraînement gardent des 
caractéristiques écologiques (par exemple une flore et une faune rares) qui, dans 
les terrains environnants, ont été détruites du fait d ' autres utilisations . 

2. Le Gouvernement du Royaume-Uni a créé récemment un comité pour examiner 
quelles modifications doivent être a.pportées .aux terrains militaires et pour 
faciliter leur accès au public , à des fins de loisirs , d'agrément, etc . 
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Matières premières 

3. I.es ca::.cul s 11 entrées-sorties11 cnt servi à évaluer l'effet des dépenses 
militaires sur l 'exploitation des matières premières . Dans l ' industrie nationale, le 
seul secteur produisant une quantité notabl~ de matières premières pour les besoins 
militaires est l'extraction du charbon: 2,6 p . 100 de l a production a servi à 
des fins militaires (directes et indirectes) en 1963, et cette proportion est 
tombée à 2,2 p . 100 en 1968. Parmi les secteurs importateurs de matières 
premi ères à des f ins militaires, il faut surtout citer le raffinage de pétrole, 
les métaux non f erreux (à l'exclusion de l'aluminium), d 'autres produits chimiques, 
la sidérurgie, les métaux l égers, le bois et les produits à base de bois. 

4. Le tableau ci-dessous donne une évaluation des i mportat ions de mati è res 
premières par ces industries à des fins milita ires, en pourcent age de leurs 
importations totales , pour 1963 et 1968. • 

Importation de matiè res p remières 

Industrie 

Raffinage de pétrole 

Métaux non ferreux 

Autres p roduits chimiques 

Sidérurgie 

Bois et produits à base de bois 

Métaux l égers 

Importations à des fins militaires en 
pourcentage du total des importations 

1963 1968 

3, 9 3,6 

6,45 3,9 
4, 65 1,8 

5,5 4,05 
4,1 2,5 

10 ,1 7,3 

On voit donc que , par rapport aux besoins de l'industrie dans son ensemble, l es 
besoins en matiè res premières de la production militaire sont peu importants et 
qu'ils ont diminué . 

9. Effets dans le domaine social 

1 . D'une façon générale, la société du Royaume-Uni est caractérisée par sa 
stabilité, et les tensions sociales qui apparaissent de t emps en temps n 1ont que 
rarement un rapport avec l es dépenses d 'armement . La présence au Royaume- Uni 
de personnel militaire ou de f orces alliées, qui y sont stationnées pour le moment, 
et l ' emploi de civils pour des activités l iées à la déf ense, ne provoquent aucune 
t ension. 

2 . Au Royaume-Uni, le recrutement est fondé sur le volontariat. La solde es t 
compétitive avec les salaires civils, si bien qu'une carrière militaire est une 
des nombreuses possibilités d'emploi qui s' ouvrent aux c itoyens . Les tensions 
qui pourraient s e produire par suite de la conscri ption n'existent pas au 
Royaume- Uni , pas plus qu'on ne constate de difficultés t enant à une concurrence 
entr e les forces armées et l'industrie auprès des recrues éventuelles . 
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3. En ce qui concerne les conditions dans les forces armées, le gouvernement 
est conscient des difficultés qui peuvent se produire en raison des vicissitudes 
de la vie militaire et fait tout son possible pour résoudre les problèmes qui 
se posent. Tout récemment , par exemple, l'armée a créé la Housing Commandant 
0rganization, afin que, lorsque les maris sont séparés de leur femne pour des 
raisons de service, les familles reçoivent toute l'aide nécessaire aussitôt que 
possible. Cette organisation doit aussi favoriser une intégration plus étroite 
entre l 'armée et la communauté civile . L' Etat fournit également une assi stance 
financière et facilite les voyages afin de pallier aux inconvénie1-ts de la 
séparation . Le gouvernement a annoncé qu'il a l'intention d'améliorer les pensions, 
et il existe un plan très au point pour aider les hommes et les femmes à se 
réadapter à la f i n de leur carrière militaire . 

10 . Structure industrielle 

1. On prétend fréquemment que les besoins militaires déforment la structure 
i ndustrielle d'un pays en concentrant des ressources rares dans des industries 
de pointe qui ont un taux de croissance peu élevé . Le calcul "entrées-sorties" 
pour 1963 montre que cet effet est minime au Royaume- Uni, où il exist~it seulement, 
cette année- là, trois industries dont plus de 25 p . 100 de la main-d'oeuvre 
travaillait à la défense et six industries où cette proportion était de plus 
de 10 p . 100 , En 1968, les chiffres correspondants n' étaient plus que de deux 
industries avec un pourcentage de plus de 25 p . 100 (l' une d ' elles étant la 
construction navale, dans laquelle les chantiers royaux étaient inclus) et de 
quatre industries avec un pourcentage de plus de 10 p . 100 . Ce qUi ressortait 
principalement de ces calculs, c'est que l'industrie de l'électronique et celle 
ies instruments scientifiques étaient moins tributaires de la défense . La 
diminution des dépenses effectuées par le Ministère de la défense a été légère, 
mais l'augmentation des ventes à des fins c i viles a é t é rapide. 

2. Si l'on considère l'industrie mécanique dans son ensemble, on estime que les 
besoins de la production militaire ont absorbé 13,4 p . 100 de la main-d'oeuvre 
en 1963, mais que ce pourcentage est tombé à 10 p . 100 en 1968, avec le 
licenciement d'environ 117 000 ouvriers dont la plupart semblent avoir été reclassés 
dans l'indust rie (puisque l e t otal de la main-d'oeuvre industrielle a augmenté 
entre 1963 et 1968) . 

3. Les raisons stratégiques qui poussent tout pays à conserver une source 
locale d'approvisionnement en matériel militaire sont un facteur important dans 
le maintien de certaines industries appartenant à ce secteur, même si, à un moment 
donné , elles ne répondent pas aux normes de viabilité commerciale . Les risques 
inhérents à une dépendance complète vis-à-vis des fournisseurs étrangers sont 
i:anifestes dans n 'importe quel domaine . En l 'espèce, ce serait renoncer à réaliser, 
pour l a défense nationale, des matériels qu'il serait peut-être i mpossible d'obtenir 
ailleurs (qu'on ne pourrait se procurer qu ' à un coût prohibitif), et notre position 
serait affaiblie lors de la négociation d'achats à l'étranger. Sans la possibilité 
de produire un éventail donné de matériels , nous dépendrions aussi des fournisseurs 
ftrangers en ce qui concerne l es pièces détachées et l'entretien des équipements 
existants, et des restrictions pourraient être imposées à l'utilisation de ces 
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derniers, voire à notre poli t i que é t rangère. Des considérations de ce genre ,ont 
joué un rôle important dans la décision de sauvegarder les moyens essentiels de 
production militaire de Rolls - Royce et d'accorder un appui à certaines firmes 
de construction navale qui éprouvaient des dif ficult és financières à court terme . 

ll . Transfert de techniques 

l . On exerce des contrôles sérieux pour s'assurer que toute vente d ' équipement 
militaire ou de renseignements techniques à l'étranger est conforme à notre 
politique é trangè re à l ' égard du pays ou de la région en cause , ainsi qu'à l'esprit 
de nos accords dans le cadre de l ' Organisation des Nations Unies . 

12 . Autres renseignements ou observati ons 

1 . Le Gouvernement du Royaume-Uni est déterminé à continuer de jouer un rôle 
actif et constructif dans les négociations sur le désarmement . Comme par le passé, 
nous souhaitons arriver à un accord sur des mesures réalistes et pratiques relati ves 
à la fois à la limitation des armements et au désarmement, car les p rogrès 
accomplis dans ces deux domaines visent le m~me objectif d'ensemble, à savoir 
une sécurité plus grande pour tous . Nous pensons beaucoup aussi aux avantages 
économiques à long terme qu'apporteraient à tous les pays des progrès réels et 
sensibles sur la voie de la limitation des armements et sur celle du désarmement . 
Nous oeuvrons énergiquement dans ce sens à la Conférence du Comité du désannement, 
qui se tient à Genève. 

2 . Notre objectif final est le désarmement général et complet, en vertu duquel 
les stocks d'armes, à l'exception de celles qui sont nécessaires à la sécurité 
intérieure, seraient réduits et éventuellement éliminés sous un contrôle 
international strict et efficace. Naturellement, il ne sera pas facile d'atteindre 
un objectif d'une telle portée dans l'avenir immédiat, étant donné la situation 
mondiale actuelle, et notre politique consiste donc à obtenir, entre- temps , un 
accord sur des mesures plus restreintes de limitation des armements et de 
désarmement qui sont urgentes et devraient être faisables . Des mesures de ce 
genre, s'il est possible de les prendre, devraient contribuer à réduire la tension, 
à renforcer la confiance internationale et à préparer la voie à des initiatives 
plus ambitieuses . 

3. Des progrès importants ont déjà été accomplis à cet égard; on peut citer 
notamment le Traité interdi sant les essais d'armes nucléaires dans l ' atmosphère , 
l'espace extra- atmosphérique et sous l ' eau, signé en 1963, le Traité sur la 
non-prolifération des armes nucléaires, entré en vigueur en 1970, et le Traité 
interdisant de placer des armes nucléair es et d 'autres armes de destruction 
massive sur le fond des mers et des océans ainsi que leur sous- sol, ouvert à la 
signature cette année. Nous espérons que ces accords seront appliqués aussi 
largement que possible, géographiquement parlant . 
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4 . Il reste naturellement beaucoup à faire . Nous travaillons actuellement, avec 
les autres membres de la Conférence du Comité du désarmement, à mettre au point 
une interdiction complète, suffisamment contrôlée, des essais d ' armes nucléaires 
dans tous les milieux pour tous les pays . Nous cherchons également une solution 
aux problèmes posés par les armes chimiques et biologiques; selon nous, la 
meilleure méthode, pour faire des progrès à cet égard, est de conclure rapidement 
un accord sur l'interdiction des moyens de guerre biologiques, et à cette fin, 
le Royaume- Uni a présenté des propositions détaillées, remettant à plus tard la 
solution des problèmes plus ccmplexes qui ont trait aux armes chimiques . Les 
événements récents nous permettent d'espérer qu'on progressera bientôt dans le 
sens d'un accord sur les moyens de guerre biologiques. 

5. Nous accueillons avec satisfaction les négociations bilatérales entre les 
Etats-Unis d ' Amérique et l ' Union des Républiques socialistes soviétiques sur 
la limitation des armes stratégiques . A notre avis , c ' est là, dans les 
circonstances présentes, la meilleure méthode à employer pour aborder la question 
de la limitation de la course aux armes nucléaires, et nous espérons que ces 
négociations aboutiront le plus t~t possible à des résultats concrets. 
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SENEGAL 

I. Montant des dépenses 

Loriginal: françai~ 

24 juin 1971 

Le tableau joint en annexe indique la répartition des dépenses mi l itaires de 
la République du Sénégal pour 1970 et les prévisions pour 1971/1972 

- Personnels et matériels, dépenses supportées par le budget ordinaire 
de l'Etat, 

- Investissements, dépenses supportées par le budget d'investissement. 

La proportion des dépenses militaires annuelles brutes soit 4 677,4 millions 
de francs CFA est pour l'année 1970 de 11,9 p . 100 du budget ordinaire de l'Etat, 
alors que les dépenses militaires d ' investissement, soit 35 millions de francs CFA, 
représentent 0,12 p. 100 de la tranche 1970 du budget d'investissement de l'Etat . 

II. Répartition des dépenses 

Il y a lieu de noter que ces dépenses militaires recouvrent à la fois: 

- L' entretien de l'immeuble administratif, de l ' office des anciens combattants 
et des organismes administratifs correspondants; 

- L'entretien de la gendarmerie nationale, qui prolonge l'action de l'adminis­
tration dans les petites localités; 

L'entretien d ' une partie des chantiers du Service civique à vocation 
économique; 

La participation du génie militaire à des chantiers d'intérêt national; 

- La formation des cadres détachés dans les administrations publiques ou 
dest inés pour la plupart à y servir; 

- Les soins médicaux a ux familles des militaires; 

- Enfin, l'entretien des forces armées proprement dites qui assurent d'ailleurs 
avec la marine nationale la plus grande part de la protection des ressources 
halieutiques, avec l'armée de l'air une partie des transports administratifs 
dans le pays et à l'étranger et essentiellement dans l'armée de terre la 
formation de jeunes techniciens utilisables à l 'issue de leur service 
militaire dans différents organismes du secteur public et privé. 



III. Récapitulation des dépenses militaires non affectées 
directement à l'entretien des forces armées 

Il es t donné ci-dessous le montant des crédits attribués en 1970 à l'entretien 
des o~ganismes inclus dans le budget des forces armées mais qu i ne correspondent 
pas à des dépenses strictement militaires (en rüllj.nns de francs CFA). 

Organismes administratifs ............... . 

Immeuble administratif ... ..... .......... . 

Office des anciens combattants ... ... . ... . 

Gendarmerie nationale . .................. . 

Personnels 

8, 1 
28, 1 

Service civique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 , 0 

Travaux du génie .. . ............ . ........ . 

Soins médicaux, familles et civils .... .. . 

Ecole mil itaire préparatoir e ............. 38,3 

Ecole de santé 

Total 

30, 0 

1 060, 2 

Matériels Total 

3,0 11,1 

55,2 83,3 

19,3 19,3 

341,3 l 287 ,O 

15,0 25,0 

60,0 60,0 

41,0 41,0 

72,3 110,6 

27,0 57,0 

634,1 1 694,3 

En outre, 20 millions de francs des crédits d'investissement sont affectés à 
la gendarmerie. 

J.V. Dépenses directement affectées à l'entretien 
des forces armées 

Il reste donc pour l'année 1970 en ce qui concerne l es dépenses proprement 
militaire s directement affectées aux forces armées (en millions de francs CFA) : 

Personnels .. . .... . ................ . . 2 687,0 l 060,2 = 1 626,8 

Matériels ...... ... ................. . l 990 ,4 634 ,1 = l 356,3 
Investissements .. ......... . ...... .. . 45,0 20 ,0 = 25,0 

Total :5 008,1 

Soit 7,6 p. 100 du budget ordinaire de l'Etat. 

I l paraît en outre judici eux de diminuer ce total des sommes suivantes: 

1. Deux tiers des sommes utilisées par la marine nationale, dont les deux 
tiers des mis.siens au moins sont effectuées pour protéger les ressources halieutiques , 
éviter la contrebande et assurer des sauvetages en mer, soit 

Personnel s ..... . ................... . 68,5 millions X o,66 = 45,2 millions 
Matériels ........ ............. ..... . 48,8 millions X o,66 32,4 millions 

Total 117,3 milli ons X 0,66 = 77,4 millions 
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Les résultats de cette action ont été particulièrement intéressants, puisqu ' en 
1970, la marine a arraisonné 24 bateaux qui ont dû payer 60 millions de francs 
d ' amendes . 

2 . Un quart des sommes utilisées par l'armée de l ' air dont le quart des 
missions envir on est effectué au profit d'organismes publics ou d'Etats étrangers 
envoyant des stagiaires au Sénégal, soit : 

Personnels .... ....... . ...... .... .. . 85, 8 millions x 0 , 25 = 21, 4 millions 

Matériels ....... ..... .. ...... .. .... 
Total 

110,5 millions x 0,25 = 27,6 millions 

196,3 mi llions x 0,25 = 49, 0 millions 

Enfin, il reste à noter que dans les dépenses proprement militaires ont 
figuré pour l'année 1970 la formation des techniciens suivants : 

400 conducteurs de camions poids lourds; 
80 mécaniciens auto; 
50 radiographistes; 
20 dépanneurs en radioélectricité ; 
40 secrétaires-dactylos; 

120 ouvriers du bâtiment ; 
60 conducteurs d'engins de travaux publics . 

Soit un total de 770 techniciens dir ectement utilisables dans le pays après 
leur service militaire . 

V. Conclusion 

En conclusicn, si pour l' année 1970 les dépenses militaires brutes du Sénégal, 
telles qu'elles apparaissent au budget des forces armées, soit 4 677,4 millions 
de francs CFA, r eprésentent 11,9 p. 100 du budget ordinaire de l'Etat et 0,12 p. 100 
du budget investissement, les dépenses nettes correspondant à l'entretien des 
moyens militaires se limitent à 2 983,1 millions de francs CFA, soit 7,6 p . 100 
du budget ordinaire. 

En outre, pour tenir compte de la participation de la marine nationale et 
de l'armée de l'air à des missions d 'intérêt économique dont le coût est évalué 
à 126 millions de francs CFA, le pourcentage des dépenses militaires doit être 
ramené à 7,3 p. 100 du budget ordinaire . 

- 166 



ANNEXE 

Montant des dépenses annuelles 

(En millions de francs CFA en prix courants) 

Dépenses 
Dépenses Dépenses Total du investissement 
en en budget (budget 

Année personnels matériels ordinaire investissement) 

1970 2 687,0 1 990,4 4 677,4 45,0 

1971 (prévisions) 2 866,8 2 103 ,2 4 969,0 60,0 

Répartition pour 1970 1 060 2!/ 634,1Y 1 694,3Y 20 oV 
' ' 

1 356,3~/ 2 983,1~/ 25,oE-i 1 626,s'Pi 
66 f# 60 .ep/ 126,f# 

' ' 1 560,21./ 1 236,391 2 857,#/ 

!/ Dépenses non affectées directement à l'entretien des forces armées . 

pj Dépenses affectées aux forces armées (dépenses 1970 moins a). 

~ Dépenses marine nationale et armée de l 1air affectées à des missions 
non militaires. 

<l/ Dépenses militaires réelles en 1970 (è moins a). 
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SUEDE 

LOriginal. : &Dl!,laiJ 

Ré:22nses à la guestion ·Nol 16 Juillet 1911 

DEPENSES MIUTAIRJ:S DE LA SUEDE DE 1962/63 A 1976/77, EN MILLIONS DE COURONNES 

Recherche Total de:s 
et InTestis- Autres dépenses 

Achat PersO!lnel dével oppement sements dépenses militaires 

3} 1976/77 6 230 

3} 1975/76 6 230 

3) 1974/75 6 260 

3} 1973/îlt 6 270 

3) 1972/73 6 270 

2) 1971/72 1 968 30,0% l Bol 27,5% 4li9 6,9% 311 4,7% 2 024 31,0% 6 553 

2 ) 1970/71 . 1 746 29, 4% l 6o2 26,9% 351 5,9% 287 4,6% l 959 32 , 4% 5 945 

l ) 1969/70 l 620 28,0% l 550 26,7% 370 6,3% 320 5,5% l 7liO 30 ,0% 5 797 

l } 1966/69 l 390 26,0% l 460 27 ,2% 460 8,6% 305 5,7% l 7liO 32 , 5% 5 348 

l ) 1967/68 l 450 27,9% l 280 24,6% 425 8,2% 305 5,9% l 7liO 33,5% 5 194 

l } 1966/67 l 520 29,7% 1 260 24,0% 410 8,0% 310 6,0% l 6liO 32 ,0% 5 117 

1) 1965/66 l '430 28,&f, l 300 26 ,0% 400 8,0% 300 6,0% 1 550 31 ,0% 5 011 

l ) 1964/65 l 2~0 28,5% l l20 25,6% 350 8,0% 26o 6,0% l 400 32 ,0% 4 360 

l) 1963/64 l 220 31,8% 970 23,9% 320 8,0% 240 6,0% l 210 30,0% 4 042 

l ) 1962/63 l 130 30,4% 810 21,7% 300 8,0% 220 6,0% l 270 34,0% 3 735 

l) Pour lea exer c i cH tinanciers 1962/63 à 1969/70, les coOts totaux sont des résultats réels aux prix courants . 

2) Pour les exercices tinanciers 1970/71 et 1971/ 72, les coûts totaux . sont des résultats calculé• aux prix courants, 

3) Pour les exercices tinaziciera 1972/73 à 1976/77, on a pria comme base dea prévisions un déTelopp-ent horizontal 
des coûta en termes réels (prix de mai 1970). En 011tre, les autorités ont reçu pour instructions de toraule r 
leurs plans généraux en utilisant les niveaux de coûta suivants : 

a) + 100 lllillione de couronnes par exercice financier (relativement au niveau horizontal · des collta) à partir 
de l'exercice financier 1973/74; 

b} + 50 mill ions de couronnes par exercice financier (rele.tiTe111ent au niveau horizontal des col\ta) è. partir 
d" l ' exerc i c" tina.neier 1973/74; 

e) - 50 millions de C01ll'Ollnes par exf!reice financier (relatiTement au niveau horizontal des colite) à p~ir 
de l 'exercice financier 1973/74. : 

Les collts n 'ont pas été ventilés pour les exercices tinanciers 1972/13 à 1976/77. Cepe.ndant, on prévoit que la 
proportion dévolue au personnel augaentera. Il est probable que .cette aU8J11entatio11 se fera principalement &U 
détriment des achats, 

Pour les périodes ultérieures à 1976/17 , les niveaux de préTisi on préTIUI po11r la périodf! 1972/73 l 1976/77 
sont applicables. 
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2. Le cas échéant, effet des dépenses militaires sur le taux de croissance de 
li économie 

Le teme croissance est pris ici dans le sens de croissance de la capacité 
productrice de la société . 

Selon la théorie actuell e de la croissance économique, la production par 
travailleur, c ' est-à-dire la productivité, dépend des modifications apportées au 
capital social et de certains autres facteurs, tels que des changements dans la 
compétence technique, le niveau de l'enseignement et les effets résultant de 
modifications structurales de l'économie . D' a~r ès les calculs établis en fonction 
de la sit uation propre à la Suède, environ un tiers de la croissance par travailleur 
est le résultat de modifications du capital social, les deux autres tiers dépendant 
de changements survenus dans les autres facteurs . Les effets des dépenses 
militaires sur la croissance doivent donc être évalués sur l a base de ces relations . 

Les ressources réelles utilisées à des fins militaires entrent dans la 
catégorie consommation dans la comptabilité nationale. La raison en est que 
l ' utilisation des ressources à ces fins n'est pas supposée ajouter au capital 
productif ni par conséquent contribuer à la croissance par une augmentation du 
capital social . Il s'agira ensuite de savoir si l'utilisation des ressources à 
des fins militaires accélère le progrès technique . Comme l e montre la réponse à 
la question 3 b), une proportion assez importante des ressources totales affectée 
à la recherche et au développement est utilisée pour des projets dont le but est 
essentiellement militaire. On peut supposer d'après certaines indicat ions qu'il se 
produi t certaines :: retombées" technologiques sur d ~ autres secteurs de l ' économie. 
On estime cependant qu 'el les n'ont guère d'importance . 

D'après ces données, il est normal de supposer que les dépenses militaires, 
en soi, n'ont aucun effet s ur la croissance tant que les besoins réels de ressources 
à des fins militaires ne changent pas. Cependant, au cas où la consommation des 
ressources augmenterait, le taux de croissance enregistré serait probablement plus 
bas qu'il ne l'aurait été autrement . Dans ce cas, les dépenses militaires auraient 
un effet légèrement négatif sur la croissance . 

Il faut remarquer que la question de savoir si les dépenses militaires ont un 
effet sur la croissance est dans une large mesure une question de normes de compa­
raison, en ce sens qu'il s ' agi t de savoir quelle autre utilisation des ressources 
est utilisée à titre de comparaison. La consommation privée, de même que les 
dépenses militaires, ne provoque auc:une augmentation directe du capital social qui, 
à son tour, pourrait entraîner un accroissement du taux de croissance. Une 
augmentation de la consommation privée aux dépens des dépenses militaires résulterait 
probablement en modifications de structure entre les secteur s de production, ce qui 
se traduirait par un accroissement de la production pour l'ensemble de l'économie. 
Par conséquent, si l es ressources utilisées chaque année pour la défense militaire 
étaient utilisées pour la consommation privée, il est probable que l'économie dans 
son ensemble aurait une croissance un peu plus rapide . 
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Si l'on prend au contraire comme hypothèse que la consommation privée reste 
inchangée et que les ressources utilisées pour la défense sont consacrées à la 
formation de capital, on obtient un tableau plus tranché . Si les r essources 
utilisées à des fins militaires , soit environ un cinquième de la formation de 
capital productif, avaient ser vi à la formation de capital pendant une longue 
période, il est possible de déterminer que le capital social aurait été supérieur 
d'environ un cinquième à ce qu'il a été réellement. Sur la base de l'importance 
relative des différents facteurs affectant la croissance et dont il a été question 
plus haut, le taux de croissance de l'économie suédoise pendant les années 60 
aurait été supérieur de 0,25 p . 100 à 0,33 p . 100 au taux effectivement enregistré. 
Dans ces conditions, on peut donc maintenir que les dépenses militaires et l'uti­
lisation militaire des ressources réelles ont eu un effet négatif certain, quoique 
difficile à évaluer, sur la croissance économique telle qu ' elle est mesurée dans 
la comptabilité nationale. 

3. Effet des dépenses militaires sur l'utilisation des ressources. 

a) Importance de l ' effectif et tendance de son emploi i) dans les forces 
armées; ii) dans les activités liées à la défense: 

La défense nationale suédoise est fondée sur la conscription universelle et le 
pays n ' a donc pas d 'armée professionnelle. Ainsi donc 9 en plus du personnel 
permanent, la défense nationale forme un effectif important qu'elle recrute. Un 
peu moins du tiers des dépenses militaires couvre le coût de l'effectif permanent . 
Les deux tiers restants sont utilisés pour acheter des biens et services d ' autres 
secteurs de l'économie . La main-d'oeuvre est donc associée à la production à des 
fins militaires . Le nombre de travailleurs employés directement ou indirectement 
à l a production militaire en Suède pour les années 1958 , 1964 et 1968 est indiqué 
dans le tableau suivant 

Nombre des travailleurs employés en 

Par les forces armées 
Employés a) 

Conscrits recevant une formation 
militaire (en nombre d ' années de 
service) b) 

Personnel d'autres secteurs travaillant 
pour la défense c) 

Effectif total travaillant pour la 
défense (a+b+c) d) 

Main-d'oeuvre totale e) 

d ) en pourcentage de e ) 

3 

1958 

51 000 

52 000 

55 000 

158 000 

510 000 

4 ,5 
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1964 1968 

51 000 51 000 

52 000 52 000 

50 000 48 000 

153 000 151 000 

3 680 000 3 700 000 

4,2 4,l 



Le tableau montre que le nombre de conscrits formés, exprime en années de 
service utilisées, est resté inchangé durant les années considérées. La raison en 
est que la durée de la formation est déterminée principalement par l'importance du 
groupe d ' âge approprié chaque année . Ainsi l'utilisation de la main-d'oeuvre 
disponible à cette fin n ' est pas influencée par les lois et principes économiques 
habituels, mais obéit à des considérations plus ou moins extérieures . 

Le volume total des biens et services achetés par la défense nationale aux 
autres secteurs de l'économie ne s'est guère accru entre l964 et 1968. Il est donc 
naturel que le nombre de travailleurs employés à la production pour la défense ait 
décliné, vu l'accroissement de la productivité dans les secteurs fournisseurs. 

Le nombre d'employés permanents de la défense nationale est resté constant 
pendant la période entière . L'effectif rendu inutile par la rationalisation et 
l'accroissement normal de la productivité de la défense nationale a été affecté à 
d'autres activités dans le cadre de la défense. Une certaine proportion des gains 
en productivité a cependant été utilisée pour compenser la longueur décroissante de 
la semaine de travail. 

La dernière ligne du tableau donne la proportion de la main-d'oeuvre totale 
utilisée, à l'intérieur de la Suède , à des fins militaires . Il faut se rappeler 
cependant que les dépenses militaires comprennent une proportion importante de 
biens et services importés. Les calculs montrent qu'environ trois quarts des biens 
et services achetés par la défense nationale utilisent la capacité productrice 
nationale, tandis qu'un quart utilise la capacité productrice d'autres pays . Il 
faut cependant payer ces biens et services importés. On peut donc supposer 
qu'environ 16 000 personnes sont employées à la production de biens qui doivent 
être exportés pour compenser les importations rEë!quises pour les besoins de la 
défense. La proportion des ressources en main-d'oeuvre de l'économie que la Suède 
utilisait en 1964 pour la production militaire dans cette plus large acception du 
terme s'élèverait donc à environ 4,6 p . 100. Pour obtenir une approximation de ·ce 
que les dépenses militaires coûtent à la société, il faudrait augmenter de 0,4 les 
pourcentages donnés à la dernière ligne du tableau. 

b) Ressources humaines et financières consacrées à l'ensemble des activités de 
recherche et de développement, et tendances en la matière; proportion de ces 
ressources affectées i) à des fins militaires; ii) aux industries t ravaillant pour 
la défense : 

On estime que les activités de recherche et de développement technique et 
scientifique entreprises en Suède en 1964 correspondaient à environ 1,5 p. 100 du 
PNB . Des études partielles indiquent que cette proportion a augmenté; elle était 
de 1,7 p . 100 en 1967 , 

Le niveau et le déploiement des ressources totales, humaines et financières, 
consacrées à la recherche, ainsi que les proportions consacrées à des fins princi­
palement militaires, apparaissent dans les tableaux suivants. Le coût total des 
achats effectués pour la défense nationale au titre de proj_ets particuliers de 
R et D est donné dans les statistiques pour la recherche [ligne clJ. Ceci cependant 
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ne s'applique pas dans la même proportion aux autres secteurs de l'économie. Ainsi 
il semblerait que les statistiques surestiment la proportion de la défense 
nationale dans le total des coûts de R et D. 

Les données ont été rassemblées à partir d'études effectuées par les béné­
ficiaires de contrats de r echerche 4ui, ayant une meilleure compréhension du 
problème que leur client, ne considèrent pas le projet entier comme R et D. Ceci 
explique la différence entre les chiffres figurant ici et ceux que l'on peut 
trouver dans la réponse à la 4uestion 1. 

Millions de couronnes (prix courants) 

Ressources financières 1963 1964 1965 1966 1967 

Total R et Da) 981 1 013 1 148 1 293 1 513 

Recherche pour la défense 
effectuée par les auto-
rités et les institutions 
gouvernementales b) 100 100 103 104 l03 

Recherche pour la défense 
effectuée par l'industrie 
et financée par le 
gouvernement c) 220 172 180 200 240 

Recherche pour la défense 
en pourcentage de la 
recherche totale 
/ b )+c) en pourcentage de a)/ 32% 27% 25% 247, 237; 

Nombre d'années de travail 

Ressources humaines 1963 1964 1965 1966 1%7 
Total R et D a) 19 800 21 169 22 068 22 974 23 200 

Recherche pour la défense 
effectuée par les autorités 
et institutions gouver-
nementales b} 2 000 2 079 2 112 2 122 2 100 

Recherche pour la défense 
effectuée par l'industrie 
et financée par le 
gouvernement c) 4 570 3 840 3 515 3 980 3 500 

Recherche pour la défense 
en pourcentage de la 
recherche totale 
{b)+c) en pourcentage de a]J 35; 28% 257, 26% 25;, 
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Comme ces tableaux le montrent, les activités de R et D absorbent toujours 
davantage de ressources humaines et financièr es. Cette augmentation se limite à 
la recherche de caractère civil. L'achat de matériel militaire a gardé approxi­
mativement le même volume au cours des années, et il est donc naturel que même le 
volume absolu des r essources allant aux activités de R et D à caractère militaire 
soit resté constant ou ait diminué légèrement. 

Ainsi les activités de R et D militaire en Suède utilisent une large proportion 
du nombre limité de chercheurs et de scientifiques qualifiés . Cependant, il faut 
noter que la défense nationale n'utilise pas une certaine proportion d'un nombre 
donné de chercheurs. La demande de chercheurs pour la défense nationale est une 
des raisons pour lesquelles la fo rmation de chercheurs et de scientifiques a été 
entreprise avec une telle arapleur et pour lesquelles l'offre de chercheurs est aussi 
ir,1portante. Le norn.bre de chercheurs se consacrant aux activités de R et D militaire 
a été à peu près constant pendant ces dernières années, si bien que la recherche 
pour la défense occupe aujourd 'hui une place de moins en reoins importante dans 
l'effort global de recherche. 

c) Niveau et évolution des dépenses publiques et privées dans le domaine 
social (enseignement, santé, activités culturelles~ sécurité sociale, logement, 
etc.) : 

Les renseignements suivants sont donnés en réponse à la question sur les 
dépenses publiques et privées à certaines fins sociales. 

Dépenses effectuées en 

1963 1968 1963 1968 

Type de dépenses sociales Prix courants Prix constants (1959 ) 

Enseignement et recherche générale 
( consommation et investissements) 4 928 9 789 3 846 5 334 

Hygiène et soins médicaux 
(consommation et investissements) 3 443 7 723 2 713 4 356 

Activités culturelles 
(consommation) 367 848 316 440 

Construction de logements 
(investissements) 4 589 7 l.i27 3 824 5 034 

So:mnes versées aux familles 8 429 16 018 

4. Le cas échéant, effet des dépenses militaires effectuées a) dans le pays et 
b) à l'étranser sur le volume et la structure des i mportations et des exportations. 
Proportion des importations et des exportations liée à la défense 
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En ce qui concerne la Suède, les dépenses militaires ne semblent pas avoir eu 
d'effet notable sur le volume et la .structure des importations et des exportations . 

Pour ce qui est de la proportion des i mportations et des exportations l iée à 
la défense, on peut mentionner ce qui suit : vu le manque de données statistiques 
satisfaisantes, il est impossible de citer aucun chiffre certain pour les impor­
tations et les exportations liées à la défense. On peut donner les importations en 
proportion des ordres placés pour la défense nationale. Le total des achats de 
de matériel liés à la défense a été de 2 000 millions de couronnes par an . Cette 
somme comprend à la fois du matériel militaire et des pièces détachées aussi bien 
que du matériel d ' autre type. On estime que de 20 à 25 p . 100 (soit 400 à 
500 millions de couronnes) du total des achats de matériel consistent en 
marchandises importées qui sont principalement des marchandises autres que du 
matériel militaire et des pièces détachées. Calculée sur la base des importations 
totales de 25 500 millions de couronnes pendant la période de 1965 à 1969, la 
proportion des import ations liées à la défense, c'est- à-dire du matériel militaire 
et des pièces détachées ainsi que d'autres marchandises, serait de 1,5 à 2 p. 100 . 

Les seuls chiffres disponibles pour déterminer la proportion correspondante 
pour les exportations sont ceux qui se rapportent aux marchandises qui entrent dans 
la catégorie du matériel militaire. L'exportation de t elles marchandises n'est pas 
autorisée sans une licence spéciale . En outre, les priucipes qui régissent l ' octroi 
de licen0.es sont très restrictifs. De 1965 à 1969, le total des exportations de la 
Suède s'est élevé en moyenne à 24 200 millions de couronnes par an. Le matériel 
militaire se montait à environ 162 millions de couronnes, soit à peine 0,7 p. 100 
du total des exportations. 

J. Effets éventuels des dépenses militaires effectuées a) dans le pays et b) à 
l'étranger sur la balance des paiements : 

a) Deux études entrées-sorties assez précises pour permettre une évaluation 
du total des i mportations et, par conséquent, déterminer la charge que les dépenses 
militaires représentent pour la balance des paiements ont été effectuées en Suède . 
Elles couvrent les années 1957 et 1964 . Sur les ressources totales utilisées par 
les dépenses militaires en 1957 et en 1964, un peu moins de 20 p. 100 viennent de 
biens et services importés. En chiffres absolus et aux prix courants, cela 
représente pour la balance des paiements une charge respective de 475 et 
855 millions de couronnes. 

Que cela représente une charge pour la balance des paiements dans le sens 
véritable du mot dépend complètement des normes utilisées à titre de comparaison. 
Si aucune dépense militaire n'avait été faite et si les ressources avaient été 
utilisées à d'autres fins (consommation privée ou publique, formation de capital, 
etc . ), l 'effet sur la balance des paiements aurait probablement été tout aussi 
important puisque la proportion moyenne des importations pour l' ensemble de 
l'économie suédoise est aussi de l'ordre de 20 p . 100. 

b) La Suède n'effectue aucune dépense militaire à l'étranger, à l'exception de 
ses contributions aux forces de l ' Orsanisation des Nations Unies, et elle ne reçoit 
aucune aide militaire de l ' étranger. 
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6. Importance et évolution de l'aide économique fournie ou reçue et influence 
éventuelle, à cet égard, de considérations ayant trait à la défense 

Le Gouvernement suédois n'a aucun renseignement à fournir à cet égard, étant 
donné qu'il ne fournit aucune assistance économique liée à des considérations ayant 
trait à la défense. 

7. Influence des dépenses militaires sur le niveau de l'activité économique et sur 
le commerce extérieur: 

On suppose que c'est aux effets à court terme sur l'activité économique 
résultant de modifi cations de la demande globale que cette question se réfère. 

Pendant les années 6o, la demande militaire de ressources réelles a augmenté 
au taux de 2 p. 100 en volume par an . Ce chiffre moyen masque une évolution 
intéressante dans le temps. L'augmentation intégrale de l'utilisation des 
ressources réelles pendant les années 60 s'est produite au cours de la première 
moitié de la décennie, durant laquelle la demande a augmenté au taux d ' environ 
4 p . 100 en volume par an. Depuis 1966, l ' utilisation des ressources est restée 
à un niveau réel pratiquement constant . 

Sur la base de ces observations, l ' effet des dépenses militaires sur la 
croissance de la demande globale pendant la première moitié des années 60 - au 
moins telle qu'elle est calculée - a été d'environ 0,3 p. 100 du PNB. Pendant la 
seconde moitié de cette période, au cours de laquelle les dépenses réelles sont 
restées pratiquement constantes, on peut estimer que les effets sur l'activité 
économique ont été légèrement négatifs ou neutres. 

Il faut remarquer que les estimations ci-dessus sont basées sur les chiffres 
de 1' exercice financier ( du 1er juillet au 30 juin) . un·e analyse basée sur les 
chiffres de. l'année civile ne donne pas un aperçu aussi clair. 

A cause de l'importance de l'élément importé, sous forme directe ou indirecte, 
l 'effet pour les différentes années sur la croissance du PNB est légèrement moins 
important que l'effet sur la demande globale . 

Les effets des dépenses militaires sur les importations de la Suède peuvent 
être déduits de la réponse faite à la question 5 a). Celle- ci montre que 
20 p . 100 des dépenses militaires produisent une demande d'importations, mais que 
la proportion des importations correspond également à la moyenne des importations 
pour l ' ensemble de l'économie. Par conséquent, les dépenses militaires ne devraient 
avoir aucun effet quantitatif sur les importations . D' autre part, il est probable 
que les importations directes et indirectes liées aux dépenses militaires consistent 
en produits faisant appel à une technologie plus poussée et plus spécialisée que la 
moyenne des autres importations. Il est donc possible qu'il se produise ici, dans 
une certaine mesure, un transfert international des techniques. 

La défense nationale suédoise dépend dans une large mesure de fournisseurs 
nationaux. A cause de cela, les conditions ont été favorables à l ' industrie 
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suédoise travaillant pour la défense, qui a pu également exporter du matériel 
militaire . Ces exportations se montent à environ 160 millions de couronnes par an. 
Le nombre de travailleurs employés directement à cette production est d ' environ 
2 000. Les exportations de pièces détachées destinées à la fabrication de matériel 
militaire manufacturé dans d'autres pays ne sont pas comprises dans ces chiffres . 
Ce dernier type d'exportations est une conséquence du niveau technique général de 
l'industrie suédoise. Les exportations de matériel militaire ou de matériel pouvant 
indirectement servir à des fins militaires ont probablement un effet sur la 
structure des exportations. Cependant on ne saurait guère considérer qu ' elles ont 
un eff et quantitatif sur le volume des exportations . 

8. Le Gouvernement suédois n'a pas d ' observations détaillées à présenter sur 
cette question. Les exigences de la défense n'ont causé aucune détérioration 
particulière de l'environnement en Suède. 

9. La défense nationale n ' a pas de conséquences sur la stabilité socio-économique 
de la Suède . Le service militaire obligatoire comporte des désavantages pour 
l'individu en ce qui concerne son avenir socio-professionnel, et J.es entreprises 
et administrations sont quel quefois gênées également à court terme. A part 
quelques incidents mineurs, il n'y a généralement pas d'agitation sociale . Les 
questions de discipl ine causent quelques préoccupations dans les milieux de la 
défense. Le nombre de ceux qui refusent d'accepter toute forme de service 
militaire a également augmenté, passant de 234 en 1967 à 961 en 1970. Ce chiffre 
représente cependant moins de 2 p. 100 du nombre total d'appelés annuels. 

10. Effets éventuels des considérations relatives à la défense sur l'ensemble de 
la production et sur la :politique du corn.~erce extérieur : 

1. Généralités 

Le concept suédois de ndéfense totale" a une signification très large. C'est 
ainsi qu'il comprend non seulement la défense militaire, mais également les 
mesures visant à protéger la population contre les dommages résultant de la guerre, 
à assurer la fourniture de biens et services et à maintenir dans le public la ferme 
volonté de se défendre et de résister. Même des services tels que les soins 
médicaux, la prote ction sociale, la police et les communications, ainsi que d ' autres 
activités de caractère social doivent être adaptés en temps de guerre suivant le 
plan d' ensemble de l'effort de défense . 

Les préparatifs de défense doivent permettre au pays de fa i re face non 
seulement à une invasion militaire ou à d'autres formes d'attaque militaire, mais 
également à des situations d'isolement ou à des menaces politiques et économiques . 

2. Production et questions connexes 

Des préparatifs d ' ordre divers sont faits pour assurer l ' approvisionnement du 
pays en temps de guerre ou d'isolement . Les préparatifs se font suivant deux 
politiques différentes : ou bien le produit fini est stocké ou bien des dispo­
sitions sont prises pour qu'il puisse être produit en cas de guerre ou d'isolement . 
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Les préparatifs de production comprennent une planification pour la fourniture 
d'énergie, le recrutement de la main- d'oeuvre et le ravitaillement en matières 
premières et de plus, dans certains cas, le stockage de matières premières et de 
produits semi-finis . 

Le stockage de produits finis, qui est coûteux, ne se fait que pour certains 
produits alimentaires et pour des produits industriels spéciaux. Pour les autres 
produits, on procède à des préparatifs de production . Il est prévu que cette 
production se fera dans le cadre du système mis en place en temps de paix . Dans 
certains cas, cependant, le système doit être réorganisé dans une certaine mesure. 
Cela est vrai pour l ' agriculture comme pour l ' industrie. 

En temps de paix, l'industrie doit etre capable de subsister sans être 
subventionr.ée. La politique agricole de la Suède - qui comporte un soutien à 
l'agriculture - a d'autre part été conçue de façon à maintenir une capacité de 
production suffisante pour assurer, avec l'apport de quelques stocks, le 
ravitaillement du pays . 

Certains entrepôts de matières premières et usines de production sont pourvus 
d ' une protection extérieure contre les dégâts que la guerre pourrait causer. 

La loi exige que tous les industriels participent en temps de paix à la plani­
fication de la production de guerre. Les préparatifs sont coordonnés par le 
gouvernement, qui se charge également du stockage des produits finis et des 
matières premières . Cependant, l'essence et les produits analogues sont stockés 
principalement par les compagnies pétrolières, conformément à une ordonnance 
spéciale. 

Dans le domaine des communications, les préparatifs sont organisés de façon 
similaire. 

Dans ce contexte, il convient de mentionner que des préparatifs analogues 
sont faits en ce qui concerne les soins médicaux, la protection sociale, la police 
et autres activités du secteur publi c. Ce sont les autorités qui en sont 
responsables. Quant à la protection de la population contre les dommages résultant 
de la guerre, elle incombe aux autorités, aux propriétaires et, jusqu'à un certain 
point, aux grandes sociétés industrielles. 

~ 

Coûts 

Les dépenses annuelles inscrites au budget du gouvernement en t emps de paix 
pour mener l es activités précitées (stockage, préparatifs de production et de 
transport) se décomposent principalement comme suit : 

Stockage des produits finis (principalement produits 
alimentaires) 

Stockage des matières premières et autres préparatifs 
de production 

Préparatifs dans le secteur des transports 
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Couronnes suédoises 

35 000 000 

91 000 000 

6 000 000 
132 000 000 



De plus, les sociétés industrielles et de transport, qu' elles soient privées ou 
d'Etat. les utilisateurs de pétrole, etc ., font des dépenses assez considérables 
pour être prêts à parer à toute éventualité. Cependant, on ne dispose d'aucun 
chiffre sûr à cet égard. 

3, Politiaue du commerce extérieur 

Les échanges avec l 'extéri eur ont une très grande importance pour la Suède. 
L'un des buts de la politique suédoise en matière de commerce extérieur est de 
libéraliser au maximum les échanges entre nations. Depuis longtemps, la politique 
suédoise dans ce domaine est basée sur une économie de marché libre . 

Le choix des pays importateurs et exportateurs dépend uniquement du jugement 
des importateurs et des exportateurs. En elles-mêmes, les raisons basées sur les 
nécessités de l ' approvisionnement en cas d'urgence ne sonc pas jugées suffisantes 
pour justifier l ' application de mesures commerciales telles que droits de douane ou 
restrictions. Cependant, l'exportation de matériel de guerre est soumise par le 
gouvernement à un contrôle sévère destiné à empêcher les exportations vers les pays 
engagés dans des conflits internationaux graves, ou qui sont le théâtre d' une guerre 
civile, ou dont la situation sur le plan interne ou international est telle qu'il y 
a risQue de troubles ou de guerre. Cependant, un petit pays comme la Suède, dont 
les r essources économiques et les ressources en hommes sont limitées, doit parti­
ciper activement à la recherche et au développement dans tous les domaines . Une 
technologie de plus en plus perfectionnée exige une spécialisation poussée . Cet 
état de choses doit être compensé par le commerce avec d'autres pays, c ' est-à- dire 
que nous sommes obligés d'importer du matériel divers même pour la "défense 
totale:: . 

Du fait qu'elle est partie à divers accords commerciaux internationaux - par 
exemple , le GATT et l'AELE - la Suède doit observer certaines règles destinées à 
faciliter les échanges entre les pays . Les engagements pris dans le cadre de 
l'AELE restreignent dans une certaine mesure le favoritisme envers l'industrie 
nationale, qu'il s'agisse de la Suède ·conme des autres nations de l'AELE . La 
r églementation applicable est exposée dans les règles de concurrence de la 
Convention de l'AELE. L1article qui traite des achats gouvernementaux doit être 
r especté. L'interprétation qui lui est donnée est que les entreprises d'Etat 
doivent traiter sur un pied d'égalité les produits intérieurs et les autres 
produits en provenance de pays de l'AELE et que les contrats doivent être établis 
strictement sur la base de considérations commerciales . Cependant, les achats et 
les subventions sont autorisés lorsque les industries en cause sont d ' une importance 
vitale pour l es objectifs de la défense, exception qui est valable non seulement 
lorsqu'il s'agit d'objectifs militaires mais également d'autres secteurs de la 
défense jugés indispensables. 

11. a) La politique de non-alignement de la Suède s'accompagne néanmoins d'une 
politique de défense nationale très ambitieuse . Les objectifs de la politique de 
sécurité nationale supposent que la Suède peut élaborer, mettre en place et assurer 
un système de défense totale sans aucune aide de l'extérieur . Un potentiel 
industriel permettant la fabrication d'un matériel de défense perfectionné et un 
niveau de connaissances correspondant en sont les cond i tions s ine qua non . 



De par ces objectifs ambitieux, la politique suédoise de sécurité nationale 
a des répercussions lointaines sur la politique de recherche et la politique 
économique. La politique de sécurité nationale exige beaucoup des moyens de 
recherche, de développement et de fabrication qui existent dans le pays . Le 
Gouvernement suédois, sur la base des nécessités particulières à l a défense, a 
financé des programmes de recherche et de développement orientés sur des projets 
précis, principalement dans le secteur industriel, à un niveau qu'on ne retrouve 
guère dans les autres secteurs de l'économie. 

Le principal résultat de ces programmes de recherche et de développement est que 
le secteur de la défense a contribué à donner à 1 1industrie suédoise un personnel 
qualifié en matière de recherche et de développement . D'aprèr lez entreprises 
suédoises qui ont reçu d 'importantes ccrrmandes de la défense nationale, celles-ci ont 
influencé leur niveau général de compétence. Cela devrait être vrai également pour 
un grand nombre de cotraitants et de sous-traitants .ayant participé à l ' exécution 
d'importantes com.~andes pour la défense . Les répercussions les plus importantes 
semblent se produire sous l a fonne d'effets indirects, tels que l'augmentation 
générale des capacités t echniques et administratives, qui a permis, par exemple, 
de mettre au point des méthodes de planification technique et de contrôle de la 
qualité. De plus , dans une certaine mesure, il y a une conséquence plus directe, 
les produits "de retombée", qui ont pu être utilisés directement dans d 1 autres 
domaines. L'évaluation des répercussions des programmes de recherche et de 
développement intéressant la défense en Suède semble concorder avec les résultats 
d'enquêtes plus poussées effectuées à cet égard dans d'autres pays. 

b) Les exportat ions suédoises de matériel de défense sont insignifiantes (voir 
réponse à la question 4). Une faible partie seulement de notre programme de 
r echerche et de développement intéressant la défense se fait à l'étranger, lorsque 
du matériel de guerre y est acheté. De même, certains transferts de techniques 
milit aires perfectionnées se font de la Suède vers l'étranger à l'occasion 
d'exportations. 
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TURQUIE 

ffiriginal: anglaiy 
18 août 1971 

Le. structure actuelle du budget de l'Etat a été fixée en 1964. Comme il y manque de concordance 
entre l'ancien système et le système actuel, le tableau ci-dessous n'indique les dépenses m.1lita1res 
que pour les huit derni~res années au lieu des dix. L'ettet des dépenses militaires des deux 
premières années sur la moyeDDe annuelle étant négligeable, on peut cowsidérer la moyenne pour 
la période de 1964 h 1970 co111111e correspondant k celle dea dix derni~rea ann,ea. 

Année 

1.964 

1965 
1966 
1.967 

1968 

1969 
1970 

1971 

Dépenses m.1l1taires 

(En milliers de livres turques) 

Recherche et 
Personnel dévelo2Eem.ent Investissements 

2 l.l5 210 l 208 308 486 

2 101 117 l 290 278 424 

2 299 327 2 572 414 257 
2 575 181 2 590 470 093 

2 69} 505 2 ·550 598 992 

2 791 704 2 451 559 36o 
3 1.66 522 2 244 485 199 

5 200 992 l -'75 -'97 l.64 

Moyenne pour les années 1964-1971 {8 ana) 

Personnel 
Recherche et 
divel.oppement 

2 035 
(0,1 ~) 

Investissements 

438 966 
(10.7 ~) 

Autres déEenses 

482 899 
62,961 
661 765 
877 973 
665 707 

1008150 
946 524 

l 089 764 

Autres d6penses 

797 09'è 

(19,4 i> 

~ 

2 907 803 

-' 004 792 
3 377 921 

3 925 837 

3 980 754 
4 361 665 
4 6oo IJ89 

6 689 295 

4 106 o69 

{100 i) 

Les chittrea ci-desaua peraettent de concl.ure que les activit,s de recherche et de d,vel.oppement 
sont insignifiants. 
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III. COMMUNICATIONS DES INSTITUTIONS SPECIALISEES ET D1 AUTRES 
ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L1 ALD-1ENTATION ET LI AGRICULTURE 

Loriginal : anglai~7 

4 mai 1971 

Les dépenses consacrées aux armements dans le monde entier ont été évaluées 
à environ 180 milliards de dollars pour 1969, soit à peu près trois fois la 
valeur, 11 sur le lieu de production" , des denrées alimentaires utilisées en 1969 
par l 1 ensemble de la population du tiers monde . Ce chiffre est à rapprocher du 
montant des transferts nets de fonds, en 1969, des pays développés vers les pays 
en voie de développement, évalués à moins de 10 milliards de dollars; il représente 
plus du centuple du montant total de l'aide financière fournie par les pays 
développés aux pays en voie de développement pour leur agriculture en 1969 . 

L' un des effets les plus noci fs de la course aux armements et des dépenses 
mili taires est qu 'elles absorbent de précieuses ressources matérielles et 
i ntellectuelles dans les pays en voie de développement, dont l 1économie est fondée 
essentiellement sur l'agri culture. D'après l 111Etude projective du dévelcppement 
agricole mondial", entreprise par la FAO et connue précédemment scus le nom de 
Plan indicatif mondial pour le développement de l'agriculture, on a évalué 
à un peu plus de 200 milliards de dollars les fonds nécessaires à l ' exécution de 
la Stratégie internationale du développement pour la deuxième Décennie des 
Nations Unies pour le développement dans l e domaine de l 'agriculture. En d1 autres 
termes, on estime qu ' au cours de la Jécennie , les dépenses militaires du monde 
entier pendant une année seront du même ordre de grandeur que les fonds nécessaires 
pendant 10 ans pour mettre en oeuvre la Stratégie internationale du développement 
dans le domaine de l ' agriculture, investissements et dépenses courantes comprises . 

D'après des évaluations établies par des hommes de science qui ont participé 
à la récente Conférence Fugwash, qui s'est tenue près de Rome, on consacre chaque 
année 20 milliards de dollars environ à la recherche et au développement dans le 
domaine militaire, alors que 200 millions de dollars seulement ont été affectés 
en 1970 à la recherche et au développement dans le dcmaine agricole . Certains 
diront qu'une partie du budget génér al d 1 armement ne peut être aisément converti 
en un budget de développement pacifique, mais cet argument ne tient pas en ce 
qui concerne les dépenses consacrées à la recherche et au développement . 

Si l'on admet que l a course aux armements et l es dépenses militaires tendent 
à déclencher les guerre s, ou du moins à les faciliter, la responsabilité des 
dégâts causés à l'alimentation et à 11 agriculture par l es guerres internat ionales 
et les guerres civil es, qui trop souvent frappent l'humanité, peut être attribuée 
au moins en partie aux dépenses militaires. La course aux armements est aussi 
directement responsable d'une grande partie de la pol l ution nucléaire et chimique 
quotidienne des denrées ali mentaires et de l'eau. 
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ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE 
ET LA CULTURE 

Loriginal: anglaiif 

19 mai 1971 

En abordant cette question il est nécessaire d'examiner les effets éventuels 
d'une augmentation des dépenses militaires, d'une part, et d'une réduction de ces 
dépenses, d'autre part . 

1 . On peut affirmer de façon catég0rique qu ' une augmentation des niveaux élevés 
atteints actuellement par les dépenses militaires réduirait les fonds alloués à 
l'enseignement à tous les niveaux tant pour les dépenses courantes que pour les 
dépenses d'équipement . D' autre part, dans l'éventualité d' une diminution des 
d~penses militaires, il faudrait identifier les problèmes et possibilités 
spécifiques de l'enseignement, en particulier ceux qui résu l teraient de la période 
de transition . Une partie des investissements et de la production dans le domaine 
de l'enseignement est axée actuellement, et depuis de nombreuses années, sur des 
dépenses militaires élevées. 

Dans les pays en voie de développement cette orientation permet de fournir 
des ~ébouchés aux dipl6més et techniciens de l'enseignement secondaire et de 
l ' enseignement supérieur, alors que les possibilités sont rares dans le secteur 
économique . Dans quelques pays en voie de développement, l'armée n'est pas 
seulement une source d'emploi pour l es di p16més, e l le fournit réellement des 
services dans le domaine de l'enseignement et remédi e partiellement aux lacunes 
du système scolaire. Une armée de ce type, toutefois, sert rarement à faire l a 
guerre, mais joue un rôl e socio-économique important dans la vie nat i onal e du pays . 
C'est ainsi) par exemple, que des cours pour analphabètes sont donnés par les 
membres des forces armées iraniennes, que des services d'action civique existent 
da.nr; certaines forces armées d.' .Amérique latine, etc . 

Dans les pays déve l oppés, Le rôle que joue l'armée dans le domaine de 
l 1 enseignement se limite essentiellement à des aspects techniques . 

Une diminution massive des dépenses militaires r éduirait la demande de 
personnel qualifié et technique au cours de la période de recor:vt=rl'!l~n, peut-être 
pour plusieurs années . Cett e réduction pourrait provoquer un ralentissement 
temporaire des investissements a~ns les domaines de l ' enseignement qui sont 
étroitement liés aux types de matériel militaire les pl us élaborés . Mais la 
redistribution des ressources à d'autres industries et services, les réductions 
d 'impôts que cette mesure entraînerait, réduction qui permettrait aux parents de 
consacrer une plus grande partie de leurs revenus à l'éducation de leurs enfants 

' la libération des jeunes gens des obligations du service militaire, ainsi que les 
fonds et ressources considérables qui seraient libérés, ne manqueraient pas de 
stimuler la demande d'investissements consacrés à l'enseigneœent et d'augmenter 
les possibilités de la satisfaire . 

On peut donc répondre à tous le moins que , selon toutes protabilités, l' e ffet 
du désarmement dans les pays développés serait de stimuler grandement l ' ensei~ 
gnement, tout en créant peut- ~tre au début quelques probl ème s de reconversion 
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peu importants; et qu'une accélération de la course aux armements retarderait 
nettement les possibilités de développement de l1 enseignement . 

Le même phénomène serait vrai dans les pays en voie de développement, la 
seule exception étant que le problème de reconversion se poserait moins pour les 
travailleurs du secteur industriel que pour les diplômés de l'enseignement 
secondaire et supérieur; les bénéfices, toutefois, seraient si considérables 
qu ' ils compenseraient ces bouleversements passagers. 

En ce qui concerne l'effet du désarmement sur l'aide à l ' enseignement dans 
les pays dévelop~és, une des façons d'employer le personnel et les ressources 
temporairement inutili sés au cours de la période de reconversion serait d'accélérer 
la coopération internationale avec les pays en voie de développement pour les 
projèts de développement économique et industriel. En résumé, l'ensemble du 
processus de désarmement fournirait l ' occasion de lancer une attaque massive contre 
le sous-dévelowement dans laquelle l ' enseignement jouerait un rôle essentiel 
en tant qu'instrument de déve l oppement . 

2. On peut caractériser la science de bien des façons : a) institution, 
b) méthode, c) tradition de connaissances accumulées, d) élément essentiel dans 
le développement de la production et e) une des influences les plus puissantes 
qui s'exercent sur les croyances et les attitudes à l'égard de l'univers et de 
11 horrane . A toutes ces caractéristiques, il convient maintenant d'en ajouter une 
autre en ce qui concerne la recherche scientifique "civile" et la recherche 
scientifique "militaire" ( que 1 1 on ne peut pas toujours aisément distinguer) 
les processus rois en oeuvre et les priorités fixées pour la planification à moyen 
et long terme p~r des centres de décision qui écbappent à tout contr6le effectif 
de la part du ci vil et de ses représentants poli tiques, même lorsque le processus 
démocratique est théoriquement respecté . On admet c:::mrarnment que, dans la 
recherche scientifique civile, les priorités d'aujourd'hui forment la société 
de demain, ne serait-ce que parce qu'il faut utiliser ce qui a entraîné de si 
lourdes dépenses en ressources humaines et en argent. Ceci s'applique également 
aux innovations techniques dans les armements . Le fardeau de la recherche est si 
lourd que, indépendamment des tensions politiques qu ' il engendre bien évidemment, 
il tend par lui-même à avoir des conséquences presque inévitables . Les structures 
de la politique scientifique devraient donc être un sujet d ' études essent iel 
proposé à tous les spécialistes du désar mement, qui devraient se poser les 
questions suivantes : 

OÙ se trouvent les centres de prise de décision? 

- Quel avenir nous prépare l ' orientation actuelle de la recherche et du 
développement? 

(Dans le monde entier - à l'exclusion de la Chine continentale - les dépenses 
consacrées à la recherche militaire se montent approximativement à 18 milliards 
de dollars par an au moins, c1 est-à-dire à 30 p . 100 des dépenses totales 
consacrées à la recherche et au développement . ) 

- A-t-on pris des mesures irréversibles? Ou des mesures qui entraînent des 
conséquences si lourdes pour les centres de prise de décision ou les organes 
politiques qui sont censés les contr8l er qu'on ne peut, en fait, renverser 
la tendance? 
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- Quand s'agit-il vraiment de désarmement et quand s'agit-il seulement de 
modernisation de l 'arsenal mil itaire? Il ne doit y avoir aucune ambiguïté 
à ce sujet dans les débats publics ou privés . 

- On peut actuellement convertir très rapidement les industries civiles en 
usines de production militaire . L'inverse est-il vrai, et la conversion 
est-elle aussi rapide et efficace? 

3. C<~s questions relèvent également des sciences sociale s et intéressent 
le milieu culturel dans lequel -se déploient toutes les activités humaines, milieu 
dans lequel sont enracinés l 'enseignement et les sciences naturelles, même si 
les s:pécialistes de ces disciplines n ' en ont pas conscience, même s'ils se 
considèrent objectifs et "neutres" . A ce niveau, il convient de r eplacer les 
questions dans une pers~ective plus large, qui complique sérieusement le problème 
et exige beaucoup de prudence : 

a) Il est évident que l'augmentation des dépenses militaires a un effet 
sur les activités économiques et sociales et contribue à perpétuer les tensions 
dans le monde . Mais l es effets de ces tensions sont-ils nécessairement toujours 
négatifs? Sur l e produit national brut? Sur les réalisations scientifiques 
en général? Sur la cohésion des groupes sociaux, ou des nati ons,elles-mêmes 
dans un certain contexte de crise nationale? En ce qui concerne l'équilibre des 
forces dans la communauté mondiale? En ce qui concerne la paix elle-même? 

b) Comment faut- i l évaluer les conséquences éventuelles de la recherche 
en vue de la paix à laquelle l'UNESCO consacre une attention toujours plus grande? 
La recherche en vue de la paix n 1 est plus une discipline nouvelle , bien que, 
faute d'argent, ne suscitant pas 1 1 intér~t des forces politiques, et peut-~tre 
également parce qu ' elle ne disposait pas d 1 une base théori que indiscutée, elle 
soit longt emps restée en arrière . Les changements intervenus dans la situation 
internationale et l'arrivée d ' économistes et de spécia listes de la théorie des 
jeux dans les rangs des pionniers de la recherche en vue de la paix - qui axaient 
l eurs recherches sur des schémas historiques et des stéréotypes psychologiques 
plutôt que sur une étude quantitative et rigou:reuse des formes de conflits et 
de leurs conséquënces éventuelles - ont donné à la nouvelle science des bases 
plus sûres . Mais il reste encore à déterminer l'influence réelle que les 
résultats obtenus sont susceptibles d'avoir sur les gouvernements et sur l 'opinion 
publique et que le type d'enseignement et de formation mis au point actuel l ement 
peut exercer sur les probl èmes futurs qu'il est censé résoudre. 

c) Les liens existant entre les dépenses mil itaires e t la culture ou, mieux 
encore, ~ntre la guerre et la culture, doivent f aire l ' objet d ' une é tude séparée . 
Actuellement nous ne disposons d ' aucune donnée sur l e sujet, nous n 'en connaissons 
même pas l es principaux éléments . L'UNESCO, à la suite de la C~nférence des 
ministres de la culture réunie à Venise, met actuellement sur ?ieù un centre 
d 1 jnformation culturelle, mais ce dernier s ' occupera essentiellement de politiques 
culturelles . Un séminaire de l 'UNESCO sur les effets de la violence dans les 
moyens d 1 i nformation 7 loin d ' apporter des réponses claires à ce problème, a soulevP 
de nouvelles questions. Le champ reste vaste pour les études à entreprendre, 
depuis l'étude de la représentation de la guerre que transmettent les cultures 
traditionnelles ou les cultures de masse jusqu'au rôle de l ' artiste dans la 
guerre et la paix, ou l'étude des meilleurs moyens culturels à utiliser pour 
enseigner la compréhension internationale . 
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Les structures culturelles des guerres, telles que les retrace la polémologie 
(théorie de la guerre ), ainsi que les théories marxistes sur le même sujet, 
devr aient également faire l ' objet d'études si l'on veut comprendre les courants 
sous-jacents à l 'ensemble du problème . 
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ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE 

foriginal: anglai~] 

14 ma i 1971 

La course aux armements et les dépenses militaires préoccupent l 10rganisation 
mondiale de la santé pour deux raisons principales : premièrementJ les dépenses 
militaires limitent les fonds disponibles pour améliorer la santé et fournir des 
soins médicaux et deuxièmement, les tensions qui résultent dans le monde entier de 
la course aux armements pêuvent affecter l 1 équilibre ment al d ' un grand nombre 
d'habitants de la planète]/ . 

La constitution de l'CMS contient un certain nombre de principes qui sont à lo 
base des relations harmonieuses entre les peuples et de leur sécurité parce que "la 
santé de tous les peµples .•• dépend de la coopération la plus étroite des individus 
et des Etats" et gu' elle est donc "une condition fondamentale de la paix du monde" . 
Conformément à sa constitution ( chap. IIJ art . 2), une des obl igations de 1 1 OMS 
est de "favoriser toutes activités dans le domaine de l 1 hygiène mentale, notan;ment 
celles se rapportant à l1 établissement de relations harmonieuses entre les hon-.mes11

• 

Gr~ce à la psychologie et à la psychiatrie, on est parvenu à beaucoup mieux 
comprendre les effets de la guerre sur les individus et sur les populations . En 
temps de guerre et sous la menace de la guerre , on voit s 1 instaurer un climat de 
peur qui rend beaucoup plus diff i ci le le œaintien d'attitudes objectives et qui 
tend parfois à favoriser le recours à des solutions peu dépendables . Lorsque les 
faits sont présentés de manière fallacieuse, la liberté d'expression devient souvent 
un vain mot , ce qui peut conduire à un comportement collectif irrationnel, m@me à 
l 1 échelle nationale . 

Les guerres et les menaces de guerre ont existé de tout temps. Les premiers 
écrits de l'humanité ont surtout trait à la guerre, à la conqu@te, et à la domi~ 
nation des nations. Pour citer la constitution de l'UNESCO 11 

••• les guerres 
prenant naissance dans l'esprit des hommes, c'est dans l 'espri t des hommes que 
doivent être élevées les défenses de la paix" . Il est possible de limiter cet 
instinct belliciste grâce à l'éducation et de l'orienter vers des pensées et des 
actes constructifs . Sur le plan national , un tel effort est compromis lorsqu'on 
utilise une proportion importante des fonds disponibles pour justifier la guerre, 
la préparer et la faire . 

Parallèlement à l'éducation, 
le plan humain, éthique ou moral . 
encore universellement reconnue . 

il faut que la valeur de la vie soit reconnue sur 
Malheureusement, la valeur de la vie n'est pas 

1/ Dans le rapport d ' un groupe de consultants de l'OMS ;i..rrt.;ipJ.lé Santé publique 
et armes chimiques et biologiques qui a été transmis au Secr~taire ~énéral en 
novembre 1969J on trouvait en annexe les opinions d'un groupe de sp~ialistes 
indépendants sur les conséquences psychosociales des armes chimiqnes et biologiques. 
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Accepter la valeur de la vie humaine ne consiste pas s i mplement à éviter 
de tuer. Il faut aussi s 1 efforcer d1 accroître les satisfactions que l 1 on retire 
de l'existence. Il est possible que certains individus ou certains groupes de 
personnes ne se soucient pas de contribuer ni d'apporter une contribution positive 
à la société parce qu1 ils ressentent un désespoir causé en partie par la menace 
de la guerre. Le fait de choisir des solutions antisociales aux problèmes 
personnels, l'abus des drogues et le refus d'accepter des responsabi lités 
familiales peut refléter 1 1 insatisfaction d'individus convaincus qu ' ils ne 
pourront contribuer à la solution des problèmes auxquels le monde doit faire face. 

La génération née après la deuxième guerre mondiale aurait pu elle aussi se 
trouver impliquée dans une nouvelle guerre mondiale si la manière dont les armes 
nucléaires peuvent balayer l'humanité de la face de la terre n'avait pas été 
démontrée et n ' avait poussé les grandes puissances à la modération. 

Il est naturel et raisonnable d1 êtr e préoccupé par la guerre et la course aux 
armements. Parfois, cette préoccupation peut avoir pour résultat un sentiment de 
futilité et d' impuissance sur le plan personnel ou pousser les intéressés à rejeter 
le rôle qui leur incombe dans la société; ces réactions contribuent à accroître 
le nombre de ceux qui sont esclaves des drogues et le pourcentage des suicides. 
L'agression est devenue tellement "mécanisée" que la course aux armements actuelle 
risque de mettre fin à l'existence de tous les habitants de la terre, à commencer 
par ceux qui inventent et froduisent ces armes. La psychopathologie nous apprend 
que l'homme peut transformer ses instincts agressifs en un système de destructi on 
à distance qui risque fort en fin de compte de le détruire lui-même. Il n'a 
malheureusement pas assez _d'équilibre et de lucidité pour s 1 en rendre compte. 

Toutefois, le fait que l ' on a pris conscience des capacités de destruction 
des armes modernes a créé une tension mentale indéniable, encore que difficile 
à évaluer de manière précise. Les manifestations de masse contre la guerre 
reflètent le désir profond d'une grande partie de la population du monde d'éviter 
cette calamité. 

Les aspects économiques de la course aux armements ont une grande importance 
pour la médecine, en ce sens que les dépenses considérables que les nations 
consacrent aux armements et aux armées réduisent les crédits disponibles pour 
les programmes de santé, la lutte contre les maladies, leur prévention et leur 
traitement, ainsi que pour l'éducation et la protection sociale. Si des sommes 
plus importantes pouvaient @tre consacrées à la recherche des moyens d'améliorer 
les conditions d'existence de l'humanité plut8t qu'aux moyens de la détruire, la 
vie Rurait sûrement plus de sens et serait Rppréciée bien davantage. 

Les effets catastrophiques de la limitation des ressources financières et 
humaines dans ce domaine sont particulièrement notables en ce.qui concerne les 
programmes de santé qui nécessitent une coopération bilatérale ou inttrnationale, 
comme par exemple le programme d1 éradication globale du paludisme. Lorsqu'ils 
ont évalué les pr ogrès accomplis en la matière, les comités d'experts de l 1 0MS 
ont souligné à différentes occasions que la possibilité de supprimer le paludisme 
dépend non seulement des connaissances techniques mais aussi de la possibilité 
de mobiliser des ressources suffisantes pour faire face à la situation. 
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Dans certaines régions du monde, les opérations pratiques d'éradication du 
paludisme sont grandement handicapées par l'insécurité et les troubles locaux . 
Dans certains cas, les réfugiés venant de pays impaludés introduisent cette 
maladie dans d' autres pays où elle avait disparu. Une des conditions à remplir 
avant de lancer un programme d'éradication du paludisme est d'établir un mécanisme 
efficace de coordination et de collaboration entre pays voisins, notarr.ment entre 
ceux dont les habitants peuvent franchir librement les frontières . La poursuite 
de la course aux armements et les menaces de guerre ne créent pas les conditions 
nécessaires à une telle collaboration. 

Un autre aspect à sôuligner est le fait que l'on ne peut pas considérer 
isolément la santé ni dissocier le développement des services de santé du 
développement d'autres secteurs sociaux. En conséquence, il est naturel que 
la limitation des ressources allouées à l'agriculture, à l'enseignement, aux 
services de protection sociale, etc., à la suite de dépenses militaires exagérées, 
nuise à l'expansion des services de santé. Pour illustrer ce point, il suffit 
de mentionner l'interdépendance entre la production de denrées alimentaires 
et l e niveau nutritionnel de la population ainsi qu'entre l'éducation de base et 
les disponibilités en matière de personnel de santé. 

Les effets nuisibles de la course aux armements se font sentir tant sur le 
plan national que sur le plan international. Le manque de sécurité qui est da 
aux menaces de guerre nuit à l'exécution de projets qui reçoivent une assistance 
internationale du fait qu1 il est difficile de recruter et de conserver du personnel 
i nternational ainsi que de fournir en temps voulu le matériel et les fo~rnitures 
nécessaires à l 1 exécutioh de ces projets . 

Ces notes préliminaires illustrent l'inquiétude croissante que ressent 
l'Organisation mondiale de la santé devant les conséquences économiques et 
sociales néfastes de l a course aux armements et des èépenses mi litaires . 
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BANQUE INTERNATIONALE PCUR I:A RECONSTRUCTICN 
ET DE DEVEL0PPEMENT 

ffiriginal: anglai~7 

22 mars 1971. 

Permettez-moi de vous dire tout d 1 abord que je souscris entièrement, comme 
vous-même, aux considérations qui ont amené l'Assemblée à demander ce rapport . 
J'ai à plusieurs reprises exprimé mon point de vue à ce sujet . Il suffit de se 
référer au discours que j'ai prononcé en septembre dernier devant le Conseil des 
Gouverneurs de la. Banque et dont une copie est jointe à la présente communication. 
Vous trouverez aux pages 22 et 23 le passage se référant aux dépenses militaires. 
J 1 ai la conviction que l'étude que vous ferez entreprendre mettra encore plus 
clairement en évidence les conséquences tragiques de ces dépenses et leurs effets 
néfastes s ur le développement économique et social. 

Quant à la documentation et aux données qui pourraient servir à établir 
votre rapport, les renseignements dont nous disposons sur ces questions proviennent 
exclusivement des gouvernements membres du Groupe de la, BIRD . Je ne pense donc 
pas que la Banque mondiale puisse fournir d'autres éléments que ceux que les 
gouvernements eux-mêmes vous communiqueront sur votre demande . En ce qui concerne 
la situation économique et sociale en général dans tel ou tel pays, les rapports 
économiques de la Banque mondia,le, dont èl.es copies sont envoyées régulièrement 
à l'GNU, pourraient s'a.vérer utiles. Si au cours de vos recherches il se pose 
des questions particulières au sujet desquelles vous pensiez que nous puissions 
fournir des renseignements valables, n 1hésitez pas à me le faire savoir . 

Le Président , 

~Sip;né) Robert S. McNAMARA 



FONDS MONETAIRE INTERNATI ONAL 

_5riginal : anglai~7 

19 mars 1971 

Nous avons pris note , en pa.rticulier, des termes de la lettre qui est 
adressée aux go uvernements . Il en ressort que les gouvernements vont vous 
envoyer des renseignements économiques et financiers pour l 1 enquêt e à mener pour 
donner suite à la résolution . Tout renseignement q ue nous pourrions vous fo urnir 
proviendrait évidemment des m~mes sour ces , c 1 est- à-dire des gouvernements intéressés, 
et ne contiendrait donc aucun é l ément nouveau par rapport aux renseignements 
que vous recevrez directement . En outre , nous notons que le Groupe d ' experts 
disposera. des renseignements que nous transmettons dé j à régul ièrement a u Bureau 
de statistique de l ' vrganisation des Nations Uni e s . Il les trouvera vrai sembla.­
b lement dans nos publ ications Int ernat ional Financial Sta.tistics . Balance of 
Payments Yearbook et Direction of International Trade , qui devraient fournir 
aux experts un grand nombre d'informat i ons utiles pour leurs travaux . 

Le Directeur général, 

( Si P'Jl é) P . P . SCIIWEI'IZER 
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ORGANISATICN METEûROLCGIQUE MCNDIALE 

_5riginal anglai~7 

13 avril 1971 

Il semble peu douteux que l ' importance des dépenses militaires nationales 
ait un effet indirect ou direct sur le montant des crédits ouverts dans d'autres 
titres des budgets nationaux et qu'elle ait donc un effet sur l'appui apporté 
par les pays aux programmes internationaux entrepris sous l'égide de l'C'MM, 
c'est-à-dire la Veille météorologique mondit.le , le ProgralL.llle de r echerches sur 
l'atmosphère globale, L'homme et son milieu et la. Coopération technique. 

:;:;a mise en oeuvre intégrale de la Veille météorologique mondiale dépend 
surtout de l'existence au niveau national de cr édits suffisants pour installer 
l'équipement nécessaire (tel que des instruments météorologiques et du matériel 
de t élécommunications) et former du personnel. 

Dans le domaine de la. recherche, le Programme de recherches sur l' a.tmcsphère 
globale dépend dans une large mesure de l'exécution intégrale de la Veille 
météorologique mondiale et, en outre, les expériences tropicale et mondiale 
envisagées nécessitent des dépenses considérables. Si des ressources suffisantes 
ne sont pas fournies pour le matériel, les navires, les avions, les bouées auto­
n:atiques et les systèmes de ballons d'observation, il ne sera pas possible 
d'effectuer ces expériences dont on estime qu'elles revêtent une importance 
capitale pour une meilleure compréhension des processus atmosphériques et, par 
conséquent, pour l'avenir de l'humanité. 

Pour ce qui est du prograœ.me L'homme et son milieu, des efforts et des 
dépenses considérablement accrus seraient nécessaires pour atténuer les effets 
des désastreuses tempêtes :tropicales ainsi que pour étendre les activités 
relatives à la pollution atmosphérique . 
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(Signé) D. A. DAVIES 



CONFERENCE DES NATIC'NS ù"NIES SL'R LE CONMERCE ET LE DEVELOPPENENT 

[Original : anglais] 

25 mai 1971 

Toute évaluation des répercussions de la course aux armements est inévita­
blement fonction du sens donné à l'expression "course aux armements". On peut 
indiquer, en premier lieu, que l ' expression "course aux armements" est souvent 
~tilisée pour désigner l'augmentation des dépenses militaires des principales 
puissances industrielles . Il existe évidemment d'autres courses aux armements 
qui concernent d ' autres pays. Les pays en voie de développement peuvent donc 
pâtir directement de l'utilisation de leurs propres ressources à des ~ins militaires 
et indirectement des conséquences des dépenses militaires des grandes puissances . 

DeuxièmeMent, la présente étude est ~ondée sur le postulat que la résolution 
de l'Assemblée générale visait non seulement les conséquences de la course aux 
armements et de l'augmentation des dépenses militaires dans un sens limité mais 
également, dans un contexte plus général, 1rétat des relations internationalés, dont 
la course aux armements n ' est qu 1un symptôme. 

Si l'on se place du point de vue international, la plus grave conséquence 
de la course aux armements, qu'elle intéresse les principaux pays industriels ou 
d'autr es pays, est de détourner l'attention, les énergies ainsi que les ressources 
physiques et financières disponibles du principal problème international de notre 
époque, celui du développement . Le simple fait que dans les circonstances actuelles 
le problème du développement n'occupe qu'une place secondaire dans le programme de 
la plupart des parlements et des administrations des pays développés est hautement 
significatif. Qui plus est, la rivalité qui s'exerce entre les grandes puissances 
et se traduit par la course aux armements empêche ces puissances de conjuguer leurs 
forces et de s'attaque r de manière concertée et efficace au pr obl ème du dévelop­
pement avec les moyens nécessaires . 

Du fait du climat international actuel, il n'a pas été possible par exemple 
de faire participer tous les pays développés aux activités des institutions 
multilatérales de développement. L'appui que les pays acceptent de donner aux 
institutions multilatérales est en partie conditionné par le fait que les programmes 
d'assistance ne sont pas simplement considérés en fonction du développementJ mais 
aussi en fonction de l ' influence que les pays donateurs peuvent de ce fait exercer . 
Aussi est- il difficile à la communauté internationale de s'attaquer aussi réso­
lument à la pauvreté qui sévit dans certains pays, qu ' elle pourrait le faire si la 
situation était différente . 

De même, les tensions qui existent entre les pays en voie de dével oppement et 
le montant élevé des budgets militaires empêchent ces pays de se consacrer à leurs 
propres problèmes de développement avec l'énergie et la diligence qui seraient de 
rigueur . Les préoccupations politiques que suscitent les problèmes d 1ordre interne 
ou externe ainsi que l'utilisation d'une ma.1n-d 1 oeuvre qualifiée déjà insuffisante 
pour renforcer l'appareil militaire ont pour effet de détourner l'attention et les 
ressources qu 'il conviendrait de consacrer au développement . 
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Indépendamment des conséquences pl us générales de la course aux armements 
qui empêche les dirigeants .nationaux et internat ionaux de s'intéresser davantage 
au développement, les préoccupations d'ordre militaire se répercutent directement 
sur les échanges commerciaux en l es perturbant et sur l e montant de l 'assistance 
qui est di minué. En raison de ltincertitude de la situation i nternationale, les 
pays se préoccupent moins de veiller à ce que la division du travail obéisse à des 
critères rationnels que si les condit ions étaient différentes. On ne peut dire, 
cependant, que toute politique protectionniste est moti vée uniquement par des 
considérat ions militaires; il n'est pas non plus possible de faire une distinction 
très nette entre les considérations d'ordr e mili tair e et cel les d ' ordre purement 
économique et social qui incitent un pays à s'efforcer de ne pas trop dépendre de 
sources d'approvisionnement étrangè:es dans la mesure où il peut se le permettre. 
Il est, néanmoins, certain que les pays industrialisés comme les pays en voie de 
développement accepteraient beaucoup moins facilement de dépendre de l'importation 
d'articles ou de produits essentiels si des considérations mil itaires ne jouai ent 
pas . Etant donné que la nécessité de se procurer des matières premières et des 
combustibles essentiels joue un rôle vital dans tout processus de planification 
et de stratégi e militaire s, il est inévitable que les échanges comme rciaux soient 
per turbés et que les fluctuations inhérentes à la demande subissent les répercussions 
des fluctuations de l ' importance cr oissante ou décroissante des colllil!andes militaires 
et de l'accumulation des stocks. En outre, par suite de la nécessité de se 
procurer des matières premières indispensables dans des situations d'urgence, les 
gouvernements sont amenés à constituer des réserves stratégiques. L ' accumulation 
et l'écoulement de ces réserves perturbent le marché, c'est ce qu'on a pu constater 
par exemple à la fin des années 60 lors du déversement des réserves de caoutchouc 
et d'étain sur le marché. C' est notamment pour cette raison qu'un paragraphe 
spécial (30) a été i nséré dans l e texte de la Stratégie internationale du 
dévelopFement pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement; 
ce paragraphe concerne l'élargissement et le renforcement des mécanismes de 
consultation pour l ' écoulement d'excéd~nts de production ou de réserves stratégiques. 

Le Groupe d ' experts a conclu, dans son rapport intitulé Conséquences écono­
miques et sociales du désarmement que: "Certaines exportations de produi ts 
primaires, telles que le pét role, le caoutchouc et la plupart des minerais 
métalli ques , dépendent à présent dans une large mesure de la demande directe ou 
indirecte cr éée par les achats à des fins militaires 8/" . Tout en notant que si 
le désarmement s'accompagnait d'une augmentation corr;spondante de la demande sur 
le plan civil, il n'aurait que de faibles r épercussions sur l'ensemble de la demande 
de ces pr oduits , on a , cependant, signalé qu'il pourrait y avoir des cas dans 
lesquels cela créerait des di fficultés sérieuses . Il faut espérer que l ' étude 
entreprise, comme suite à la résolution 2667 (XXV) de l'Assemblée générale, donnera 
de nouveaux éclaircissements sur cette question, grâce à des rensei gnements plus 
récents . Il y a lieu de ne pas oublier , cependant, que l e Groupe d 1 experts 
précédent s 'est borné à étudier dans ce contexte les conséquences directes et 
immédiates des dépenses mi litaires et non celles qu'impliquerait à plus long terme 
le fait de bannir toute considération militaire de la politique de planification 
économique nationale et i nternationale . Pour ce qui est de cette pe rspective à 
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plus long terme, il est probable que toute augmentation du rôle de la concurrence 
dans la structure des échanges internationaux de matières premières et de carburants 
jouerait en faveur des pays en voie de développement; en r evanche, tcute intensi­
fication de la course aux armements pourrait avoir des effets contraires. 

Ces considérations valent également pour la politique agricole. Dans les 
pays développés, l e protectionnisme agricole est déterminé en gr ande partie par 
des.facteurs totalement étrangers à la course aux armements. Toutefois, si la 
défense est l'une des raisons invoquées pour justifier la nécessité de diminuer 
la dépendance à l 'égard des pays étrangers pour l 'importation de certains produits 
l'opinion publique de pays qui, dans d'autres circonstances, seraient enclins à 
rechercher les profits que la consoIIIII!ation de produits industriels leur assurerait, 
et qu 1ils obtiendraient en augmentant l es importations, accepte souvent de se 
laisser convaincre . Les pays ont donc t endance à chercher à se suffire davantage 
en ce qui concerne certains produits primaires qu'ils ne le f eraient autrement, 
même après avoir tenu dûment compte des besoins du secteur agricole. 

Les considérations d'ordre militaire sont également fréquemment invoquées 
à l'appui de politiques qui restreignent l'importation de produits manufacturés. 
De même, si la principale raison qui motive une politique limitant les importations 
est de protéger certains secteurs industriels vulnérables contre la concurrence 
étrangère, on continue à dire parfois que les grands pays industriels ne peuvent 
se permettre de laisser décliner d'importants secteurs industriels tra~itionnels 
et de devenir ainsi tributaires, dans une large mesure ou totalement d'importations 
qui cesseraient en temps de guerre. 

Par suite de la course aux armements et de l'augmentation des dépenses 
milit~ires, la part des efforts consacrés à la science et à la technique n'est pas 
équilibrée. D'après une étude de l'OCDE (E/AC . 52/L .68 ), 51 p. lCO des dépenses des 
pays de l'OCDE en 1564 pour la recherche et le développement ont été consacrées à 
l'énergie atomique, à l'espace et à la défense (29 p . 100 uniquement pour la 
défense), alors que 1 p. 100 a été réservé aux problèmes particuliers des pays 
en voie de développement . Une utilisation aussi massive des ressources à des fins 
militaires ne peut qu'avoir les conséquences les plus néfastes s ur les efforts 
déployés pour accélérer le transfert des techniques aux pays en voie de développement 
et en diminuer le coût . On peut donc dire que la course aux armements .perturbe 
et restreint vraisemblablement le commerce mondial et le transfert des techniques. 
Les pertes qui en résultent concernent aussi bien les pays développés que les pays 
moins développés, mais les répercussions sont particulièrement fortes dans ce 
dernier groupe de pays par suite des grandes difficultés qu'éprouvent certains 
d'entre eux à réserver un montant suffisant de devises étrangères pour financer 
l'importation des produits essentiels que nécessite un taux de croissance adéquat . 

Il est certain qu 1un conflit militaire peut être temporairement avantageux 
pour certains pays, dans la mesure où il crée une demande exceptionnelle pour les 
produits et les services qu'ils exportent. Tel peut êtr e en particulier le cas 
pour les pays voisins des zones où un conflit a éclaté, du fait des achats 
"offshores", qui y sont ·3ffectués ou dans des pays qui fournissent des installations 
militaires de quel que type que ce soit . Il s'est avéré, cependant, que la 
fourniture de produits ou d'installations n'est pas entièrement bénéfique vu que 



cette situation perturbe l'économie nationale, crée une nouvelle forme de 
vulnérabilité et incite, parfois, les profiteurs à encourager le maintien des 
conditions dont découlent ces avantages. En tout cas, les ~rofits à court terme 
que certains pays peuvent éventuellement réaliser ne contrebalancent pas les 
effets néfastes qu'ils ont sur l'ensemble des pays en voie de développement. 

On a déjà mentionné l es conséquences très néfastes qu'implique pour les pays 
en voie de dével oppement l'utilisation des ressources nationales à l'achat 
d'armement ainsi que celles particulièrement désastreuses qui découle de 
l ' utilisation de façon disproportionnée et à des fins mil itaires de la main-d'oeuvre 
qualifiée peu abondante , Les sommes que consacrent l es pays en voie de 
développement qui disposent d'un montant limité de devises étrangères à l'impor­
tation d'armements coûteux en provenance des pays développés ont des conséquences 
tout aussi graves. Le désir de surpasser les pays voisins sur le plan de la 
tactique et de la stratégi e encouragé par une active politique de promotion des 
exportations et des vente s de la part des pays développés incite souvent les pays 
en voie de développement à acquérir des armes très perfectionnées; ces acquisitions 
ne peuvent guère se justifier non seulement parce que leurs devises étrangères 
sont limitées mais aussi parce qu'elles ne correspondent même pas à leurs besoins 
militaires essentiels. Les conséquences qui en résultent pour le développe~ent 
économique et social sont souvent graves et contrarient notamment les efforts 
déployés pour développer le commerce et intégrer l es économies des pays en voie 
de développement. 

Les pays développés ont souvent déclaré que les lourd~s obligations que leur 
impose la défense constituent l'une des principales raisons pour lesquelles ils 
sont contraints de l imite r le volume de l' a ide économique qu 1ils fournissent 
aux pays en voie de développement. Dans la résolution 724 (VIII) adoptée à 
l'unanimité en 1953, les gouvernements r eprésentés à l'Assemblée générale ont 
déclaré leur intention de demander à leurs peuples, lorsque des progrès suffisants 
auront été a ccomplis dans la voie du désarmement mondial sous contrôle international 
de verser à un fonds inte rnational créé dans le cadre de l'Organisation des 
Uations Unies une partie des économies qu'aura permis de réaliser ce désarmement 
afin d'aider a u développement et à la reconstruction des pays insuffisanment 
développés. L 'Assemblée générale n'avait manifestement pas l'intention dans ce 
contexte d'impliquer que l ' augmentation de l 'aide fournie dépendrait du désarmement 
général. Bien au contraire, l'Assemblée générale a adopté, par la suit e, des 
objectifs concernant l'octroi aux pays en voie de déve loppement de fonds importants 
dans le cadre de l'assistance au développement et a demandé que le montant de 
l 'aide soit a ugmenté de façon à correspondre à 1 p . 100 et 0,7 p. 100 respectivement 
du produit nat ional brut. Bien qu'un certain nombre de pays ait progressé sensi­
blement vers la réalisation de ces objectifs, certains les ont même déjà atteint, 
la proportion du produit national brut consacré à cette assistance a d'une manière 
générale diminué plutôt qu 1augmenté. Si un certain nombre de facteurs explique 
cette tendance, il ne fait guère de doute que les tensions internationales viennent 
au premier rang d'entre elles. Cela ne tient pas simplement au f ait que des fonds 
sont réservés à l'avance pour des fins militaires, mais aussi au fait que les 
tensions actuelles se traduisent notamment par un fort déséquilibre des paiements 
internationaux qui donne aux problèmes de balance extérieure une importance qu'ils 
n'auraient peut-être jamais eue autrement. 
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Les programmes d'assistance ont donc non seul ement été passés au crible du 
point de vue budgétaire dans des conditions dans lesquell e s l es dépenses mi l i taires 
recevaient une priorité beaucoup plus élevée que l'aide au développement , mais 
ces programmes ont également dû être examinés en fonction de l eurs incidences 
sur la balance des paiements . 

Dans l e discours qu ' il a prononcé le 21 septembre 1970 devant l e Conseil des 
Gouverneurs de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement, 
le Président de la Banque a déclaré que les pays du globe dépensaient 180 milliards 
de dollars chaque année pour la course aux armements, mais que par contre les 
gouvernements des pays développés hésitaient à continuer de consacrer 7 milli ards 
de dollars à l'aide aux pays en voie de développement . Il ne faudrait prélever 
que 5 p . 100 sur le budget des armements pour que le montant de l'aide au 
développement puisse atteindre l'objectif fixé par l'Assemblée générale dans la 
Stratégie de la deuxième Décenni e du développement. Comme l 'a dit le Président 
de la Banque internationale, cette légèr e modif ication pourrait être apportée à 
la r épartition des ressources en se contentant simplement de di minuer la marge 
de gaspillage des programmes d ' armement actuels. Si l'on réduisait beaucoup pl us 
sensibl ement l a course aux armements, il serait possible d ' envisager pour la 
première fois un t ransfert massif de ressources ver s l es pays en voie de dévelop­
pement et si ce transfert s'accompagnait dans ces pays d ' une mobilisation des 
ressources proportionnellement comparable, les perspectives de développement 
s'en trouveraient fondamentalement modifiées. Le montant des investissements en 
capital fixe dans les pays en voie de déve loppement a été estimé pour 1968 à 
un peu plus de 50 milliards de dollars. On pourrait donc disposer des r essources 
nécessaires pour augmenter de 50 p. 100 le montant actuel des dépenses en capital 
fixe dans l es pays 2n voie de développement si l'on diminuait de moins de 
15 p. 100 le montant actuel des dépenses militaires mondiales . 
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CONFERENCE DE PUGWASH SUR LA SCIE1\1CE ET LES AFFAIRES I N'IERNATIONALES 

L Conséquences économiques 

ffiriginal : anglai~ 

10 mai 1971 

Le chiffre clef, c 'est-à-dire la proportion de la production mondiale affectée 
à des fins militaires, se situe aux environs de 7 p . 100 . Une énorme quantité 
de ressources est ainsi absorbée . On peut illustrer de plusieurs manières 
l'importance quantitative des ressources ains i utilisées; ell es représentent, par 
exemple, le revenu t otal de la moitié la plus pauvre de la population mondiale . 

A de nombreux égards, ce chiffre de 7 p . 100 est inférieur à la réalité, car 
les dépenses militaires atteignent l'économie mondiale en un grand nombre de 
points sensibles : 

a) La proportion des dépenses mondiales de recherche et de développement 
consacrée aux projets militaires est bien supérieure à 7 p. 100 - sans doute de 
l'ordre de 30 à 50 p. 100 , On sait que l a recherche et le développement sont un 
facteur de croissance économique important; cet état de choses se traduit donc 
par un ralentissement de la croissance économique mondiale , Mais, d'un point de 
vue plus général, c 'est du personnel employé à la recherche et au développement 
que dépend, en grande partie , l 'aptitude du monde à réso~dre ses problèmes : 
dans la mesure où on détourne ces vastes ressources intell ectuelles pour l es 
employer à l a découverte et à la mise au point d ' armes, on affaiblit considéra­
blement l'aptitude des hommes à résoudre leur véritable problème, qui est de 
rendre la vi e supportable à tous . La proportion des ressources intellectuelles du 
monde utilisées à des fins militaires est de beaucoup supérieure à î p. 100 . 

b) Au niveau immédiatement inférieur, les compétences techniques sont 
employées à des usages militaires dans une proportion déjà bi en supérieure, elle 
aussi, à 7 p. 100, et qui s 'élève constamment . La complexité et le perfection­
nement des armes, qui augmentent à un rythme t r ès rapide, en sont la cause . La 
production, l ' entret ien et le fonctionnement des armes militaires exigent une 
part disproportionnée des compétences . Ces compétences auss i sont une ressource 
r are . 

c) Le fait que les armes modernes absorbent tant de compétence est particu­
lièrement sensible dans les pays en voie de développement auxquels les grandes 
puissances fournissent des armes perfectionnées . Ainsi, l'entretien d'un char 
demande 30 fois plus de main-d ' oeuvre qualifiée que l'entreti en d 'un camion. Si 
l'on compte le personnel au sol (radaristes, etc . ) un avion de chasse nécessite 
la présence de 50 hommes qualifiés si l'on veut qu'il soit entretenu correctement. 
Les réserves de compétences dans des pays comme l'Ouganda ou le Soudan sont 
soumises à des demandes vraiment considérables . Un autre facteur est particu­
lièrement i mportant pour les pays en voie de développement : c'est que les dépenses 
de matérie l militaire s'effectuent en grande partie en monnaie étrangère, ce qui 
a un effet néfaste sur l eur balance commerciale . 
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d) Certes, le secteur civil retire quelques bénéfices de la production et 
des activités militaires; la formation militaire contribue peut-être également 
à l ' éducation générale. Cependant, il ne s 1 agit pas de gaspiller les ressources 
qui ne serai ent pas affectées à des dépenses militaires, mais au contraire de 
les affecter à d'autres secteurs. Le bénéfice retiré par le secteur c i vil des 
activités militair es représente peut-être de 10 à 20 p . 100 du total des dépenses 
militaires, et il n ' est vraisemblabl ement pas supérieur à 20 p . 100 . Il est 
évident que si les mêmes ressources étaient affectées .directement aux problèmes 
du secteur civil, ce chiffre s 1 élèverait à 100 p. 100 . 

2 . Q.uelques conséquences so_ciales 

L'accumulation des armements coïncide fréquemment avec l'apparition de 
gouvernements militaires . Les gouvernements militaires font preuve en général 
de peu de respect pour nombre des libertés que déf end l ' Organisati on des 
Nations Unies . 

Un pays doté d ' une ar mée puissante se prépare à des guerr es éventuelles, 
ce qui l ' amène inévitablement à considérer les autres pays comme des ennemis 
éventuels . Il peut en résulter une vision simpliste du monde, qui apparaît di vi sé 
entre pays amis et pays ennemis . Dans un pays où un gouvernement civil détient 
l ' autorité suprême , ces tendances peuvent être contrebalancées, bien qu ' une 
préparation militaire intensive tende à donner aux mili taires une plus grande 
influence sur la politique . Un gouvernement mili taire peut échapper à cette 
influence modératrice . Lorsque sa position n'est pas assurée, i l peut essayer 
de la renforcer en exagérant la menace que feraient peser des ennemis hypothétiques, 
et s i cette tendance se poursuit suffisamment longtemps, elle peut transformer 
un pays enti er en camp retranché. 

Si l'appareil militaire d'un pays amplifie le danger que r eprésentent des 
ennemis possibles, i l s ' ensuivra une certaine tension dans ses relations avec 
les autres et le danger de guerre sera par là même augmenté, ainsi, comme c 1 est 
souvent le cas dans les relations humaine~ , un excès de crainte peut provoquer le 
malheur que l'on redoutait . . Il· arrive fré~u emment aux gouvernements c i vils de 
se l aisser influencer fortement par des considérations du même ordre, surtout 
lorsque leur pays poursuit un programme d 1 armement intensif. 

Une conséquence, mineure peut-être , de l'ampleur démesurée de l'effort 
scientifique dirigé à des fins militaires est qu ' un grand nombr e de savants 
éminents ont participé, à un mcment ou à l ' autre, à l'effort sc i entifique ou 
à la recherche à des fins militaires, ce qui nuit aux contacts internationaux 
en di minuant la confiance et en renforçant la méfiance . 

Le fait qu ' une grande partie de l ' effort scientifique soit affectée à des 
fins militaires entraîne une autre conséquence indésirable en ceci qu ' il encourage 
le public à associer la science aux armes et à l a destruction . C'est là peut-être 
un des facteurs de l ' attitude antiscientifique et antirationnelle qui se manifeste 
actuellement parmi la jeunesse . 
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3, Quelques conséquences.~ longue échéance 

Que sera l ' avenir si ces tendances se pour sui vent? Premièrement, la course 
aux armes techni ques est illimitée : il n'existe pas de palier où pui ssent s ' arrêter 
les pays . L' impr essionnant é l an de recherche et de développement qui stimule les 
progrès de l' armement est animé d'une énergie qui lui est propre . Une fois que 
d ' importants crédits de recherche ont été votés pour l'armement, et que de vastes 
institutions ont été créées uniquement en vue de la recherche mi l i taire , comment 
éviter que de nouveaux domaines de la guerre soient expl orés? Lorsqu 'une amélio­
ration quelconque a été découverte dans le domaine des ar mes on en conclut souvent, 
sans le prouver di rectement, qu'un ennemi possible a f ait la même découverte et 
qu'il es t donc dangereux de ne pas passer à l ' étape suivante : la mise au poi nt de 
l ' arme . La recherche prolifère également d'une autre façon : chaque nouvelle arme 
entraîne la mi se au poi nt de l'arme opposée . La mise au poir,t <tu sous -marin 
porte- engins bal istiques a donné le départ à d 'immenses programmes de recherche 
dans le domaine des techniques de lutte anti-sous-mar ine . Là encore, i l n'est pas 
nécessaire d'avoir la certitude que l'ennemi possède déjà l ' arme contre laquel le 
on essaie de lutter; i l suffit de croire que tôt ou tard il la possédera. 

Il faut donc redouter une prolifération verticale des armes, qui risquent 
de devenir de plus en plus compl exes et de plus en plus dangereuses . On ent revoi t 
également une pr olifération horizontale, au f ur et à mesure que des Etat s de plus 
en plus nombr eux acquerront des armes de plus en pl us perfecti onnées . Il ne semble 
pas qu'il existe de fac t eurs naturel s de stabilisation capables de mettre fin à 
cette prolifération , si ce n 'est, en dernier ressort, la limit e imposée par les 
ressources nationales . Si aucune initiative nouve l le n ' est pri se ou s'il ne se 
produit aucun changement fondament al d'attitude, l a course aux armements poursuivra 
sa spirale ascendante . 
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APFENDICE 

Déclaration du quatorzième Colioque "Pugwash" sur "Les aspects 
économiques et ·sociaux du désarn:.ement " tenue à Lei pzig, du 

20 au 23 avri l 1971 

Le quatorzième Colloque " Pugwash" sur "Lei:; aspects économiques et sociaux du 
désar mement" s 'est déroulé à Leipzig (République démocratique allemande), du 
20 au 23 avril 1971. 

Les parti c i pants ont tenu compte, au cours des discuss ions, de la demande que 
le Secrétaire général de l'Organisation des Nati ons Unies a adressée au 
Pr J . Rotblat, secrétaire général de " Pugwash", le priant de l ui communiquer les 
documents qui pourraie nt être utiles à la rédaction d 'un rapport sur les conséquences 
économiques et s oc i ales de la course aux armements et des dépenses mi l itaires . 
Les parti ci pants a u Colloque sont profondément convaincus que le rapport en question 
jouera un rôl e important et contri buera à définir l es conséquences économiques et 
sociales complexes de la course permanente aux armements et des dé penses militaires 
élevées , tant dans les pays développés que dans les pays en voie de dé ve l oppement , 
et qu ' i l permettr a aussi d'illustrer les effets néfastes de la course aux ar mements 
sur la paix et sur la sécurité mondiales . I l a été dit que le rapport a iderait à 
mobiliser l 'opi nion publi que de divers pays contre la poursuite de la course aux 
armements et à unir les efforts en faveur d ' un désarmement complet et général . 

Il est clair que le sujet de l ' Etude et celui du Colloque de Leipzi g s ont 
é troitement liés . Pour évaluer ce derni er, une bonne connaissance du premier est 
nécessaire ; et i nversement , l 'importance du désarmement apparatt de façon f rappante 
quand on se rend compte à quel prix inadmissible , du point de vue économique et 
social, revient la poursuite de la course aux armements . 

1 . D' emblée, nous sommes convaincus que la plupart des dépenses consacrées aux 
armement s sont intrinsèquement inutiles et dangereuses . On a écrit qu' il existait 
"un excédent économique absolu" qui devait être absorbé en partie par les ar mements. 
C'est ce qu ' on appelle parfois défici t de l a demande globale ou possibilité de 
r écessi on . Nous voulons faire remarquer qu ' au contraire, ce sont les moyens 
matériels et la main- d ' oeuvre qui manquent pour s'attaquer à de nombreux problèmes 
sociaux. Aucun d 'entre nous n ' a accepté l 'idée que la fabrication d'armements et/ou 
le commer ce des armes étaient essentiel s pour qu'une économie industriell e moderne 
fonctionne de façon satisfaisante . Nous n'admettons pas non plus la théorie qui 
veut qu 1 i l existe un lien organique entre le désarmement et le chômage . 

2. Nous avons convenu néanmoins qu'un désarmement s ignificatif, et surtout un 
désarmement général et complet, occasionnerait quelques pr oblèmes passagers de 
réadaptation économique . Cette réadaptation exigerait une planificati on à. long 
terme et des mesures contrôlées par les gouvernements . Nous estimons que l'ONU 
pourrait utilement demander à ses Etats Membres de commencer dès maintenant à 
préparer des pl ans de contingence en vue de lutter contre l es difficultés locales, 
régionales et nationales qui pourraient résulter de l'application d 'un programme 
de désarmement . Mais s'il va de soi qu'il est plus f acile aux pays s ocialistes à 
économie pl anifiée de prendre de telles mesures, il est certai n qu'on trouve 
aussi dans les pays à économie capitaliste une compréhension suffisante des 
questions économiques et que les gouvernements ont assez de possibilités de 
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contrôle pour atténuer la plupart des bouleversements économiques, sans provoquer 
une tension excessive . 

L'expérience qu'ont faite les grandes puissances au lendemain de la deuxième 
guerre mondiale, lorsqu'elles· ont dû réduire leurs forces armées de façon consi­
dérable et reconvertir une grande partie de leur industrie de guerre, prouve que 
ces difficultés peuvent être surmontées dans des délais acceptables . A l'aide d ' une 
planification rationne: : e, il est tout à fait possible de former à des fins civiles 
la plupart du personnel employé dans l'industrie des armements. Les t .echniciens 
et les directeurs eux-mêmes, que leur méti er n'a pas préparés aux méthodes de 
l'économie civile, peuvent se reconvertir à des emplois qualifiés dans le secteur 
civil. 

L'attitude traditionnelle , qui admet qu 'une grande partie des dépenses publiques 
et une aide industrielle soient affectées à des fins militaires mais qui peut-être 
s ' opposerait à ce que le gouvernement intervienne aussi librement dans le secteur 
civil, constitue un autre problème de reconversion, et non le moindre . Si à 
une époque de méfiance internationale, il est traditionnel que les pays fassent 
passer les dépenses militaires avant les dépenses publiques constructives, on peut 
toutefois s'attendre à ce que cet ordre se renverse au fur et à mesure que s'effec­
tuera le désarmement . 

La croissance économique d'industries militaires parasites, par l'emploi d'une 
grande masse de main-d ' oeuvre qualifiée et par les dépenses énormes qu'elle entraine, 
entrave considérablement le développement économique des pays à des f ins p'roductives . 
Ainsi les -Etats industriels développés dépensaient plus de 170 milliards de dollars 
par an en armements à la fin des années 60. Les pays en voie de développement 
sont particul ièrement atteints par la course aux armements. Ces pays ont dépensé, 
directement et indirectement, environ 20 milliards de .dollars par an en armements 
au cours des dernières années. · C'est .là un capital qui aurait pu servir à accél érer 
leur développement économique de façon significative. • 

Le problème de la reconversion mi l itaire présente aussi des aspects interr 
nationaux dont nous n'avons pas eu le temps de discuter pendant le Colloque . Par 
exemple, l'économie de certains des · pays les moins développés, qui · s'appuie sur 
l'exportation de quelques matières premières et d'un petit nombre de produits , . 
pourrait souffrir si les armements étaient .brusquement réduits, les bases militaires 
fermées ou si leurs réserves de matières premières étaient vendues trop rapid~ment . 
Il est possible, cependant, de surmonter ces diffic.Ùltés en concluant des accords • 
relatifs aux matières premières et en preriant des mesures d''assistance qui pourraient 
se révéler moins coûteuses que l'aide militaire ·improdùctive qui est accordée à 
l I heure ac·tuelle . • • 

3. Les . aspects économiques et sociaux .du désarmement sont étroitement . l iés aux 
grandes questions politiques, comme la sécurité èt 1a détente internation·aies . Tout 
progrès sur la voie de la limitation de la course aux armements -a des répercussions 
positives importantes dans les domaines économique et social. Cela est valable 
pour toutes les mesures partielles de désarmement qui ont déjà fait l'objet d'accords 
de même que pour celles qui sont en cours de discussion, y compris l es pourparlers 
pour la limitation des armes stratégiques. Si l' on veut résoudre les oroblèmes 
économiques et sociaux liés à la course aux armements , il est indispen~able de mettre 
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sur pied des systèmes de sécurité collective, de résoudre par des moyens pacifiques 
les conflits existants, et d'appliquer les proposi tions pacifiques constructi ves 
formulées par différents gouvernements . 

4. L'évoluti on des techniques mi litaires modernes dépend entièrement de la 
sci ence : la production de nouvelles armes et de nouveaux systÈttes d'armement 
s'épuiserait si la recherche fondamentale dans les s·:::iences nature l l es s'arrêtait . 
~ar contre , la réciproque est loin d'être vraie car la science ne dépend pas de 
l'ar mement . 

Cependant, les programmes de recherche scientifique de nombreux pays se 
trouvent, de nos jours, dans une situation embarrassante, car ils dépendent, pour 
leurs ressources, du secteur militaire . Il y a plusieurs raisons à cet état de 
choses : la principale est que, dans l'atmosphère de la guerre froide, il était 
plus facile d'obteni r des fonds pour la recherche scientifique par l ' intermédiaire 
des crédi ts militai res , qui sont en général accordés sans qu'il soit nécessaire 
de fourni r des renseignements ·approfondis, qu ' en lançant des appels directs , 
i nvoquant les bienfaits à. longue échéance ou. la valeur culturelle de la science . 
C'est aux savants qu'échoi t la responsabilité de mettre fin à la dépendance de 
la recherche sci enti fique par rapport au secteur militaire, non seulement parce 
que cette dépendance est néfaste pour la science mais aussi parce qu ' elle contribue 
à l'importance exagérée accordée aux considéi·ations militaires dans les affaires 
des pays . Quant aux économistes , leur responsabilité consiste à révéler aux 
gouvernements et aux peuples les effets économiques de cette croissance parasitique 
ainsi que les avantages qu'ils retireraient de sa Téduction. 

Dans un monde désarmé , les savants pourraient travailler dans une atmosphère 
transformée . Les troubles de conscience qui assaill ent nombre des meilleurs 
cer veaux de notre t emps s 1 évanouiraient. La nécessité du secr et ayant disparu, 
de nouvelles occasi ons de coopération internatior.ale verraient le jour dans le 
domaine de l a recher che , ainsi que la possibil ité d'échanger des renseignements 
et des idées dans tous les domaines de l'acti vité scienti fique . 

On a beaucoup exagéré l ' impulsion que la recherche militaire a donnée 
à la science; les programmes militaires ont-ils été la source de découvertes 
fondamentales importantes qui ont pu être appliquées ensuite à l'économie civil e? 
Quelques progrès, dans le domaine de la technique des ordinateurs, de l'aviation 
civi le et de l ' énergie nucléaire ont été s~imulés par les programmes de recherche et 
de développement à des fins mili t ai.res, mais· ces programmes de développement 
auraient avancé aussi vite, si ce n'est plus vite, s' ils avaient été financés direc­
tement par le Trésor publ ic . 

L'assertion selon laquelle les pays dont les dépenses militaires sont élevées 
ont toujours un taux de croissance ~conomique plus élevé n 1 est pas corroborée 
par les faits . Le relèvement rapide du Japon et de l 'All emagne de l ' Ouest après 
la guerre, par exemple, contredit cette affirmation . 



L'exemple de l'armement a prouvé qu'il était facile d'appliquer rapidement 
les nouvelles découvertes scientifiques aux progrès de l a technique, pourvu qu ' on 
y consacre des ressources techniques suf fisantes . Nous sommes convaincus que si 
des efforts du m@me genre étaient appliqués aux problèmes civils , on obtiendrait 
des progrès aussi rapides dans ce domaine . Un désarmement général tant dans le 
domaine des armes conventionnelles que dans celui des armes de destruction mass ive 
donnerait le champ libre à l'applicati on de la science et de l a technique aux 
problèmes les plus pressants de l'humanité. 
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DE STOCKHOLM (SIPRI ) 

Loriginal : anglai~ 

16 mars 197l 

Tout ce que nous savons sur la question a été publié dans les deux premiers 
numérôs de notre Yearbook of World Armaments and Disarmament 2./-•• 

Le Directeur, 

(Signé) R. R. ~'EILD 

2/ SIPRI . Yearbcok of World Armements and Disanr.ament (1968/69 and 1969/70), 
Stockholm, Almquist and Wiksell. 
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